Nations Unies 


S/PV.4618 (Resumption 1) 



Conseil de securite 

Cinquante-septieme annee 


4618 e seance 

Vendredi 4 octobre 2002, a 15 h 30 
New York 


Provisoire 


President: M. Belinga-Eboutou . (Cameroun) 

Membres : Bulgarie . M. Tafrov 

Chine . M. Zhang Yishan 

Colombie . M. Franco 

Etats-Unis d’Amerique. M. Rostow 

Federation de Russie. M. Karev 

France. M. Levitte 

Guinee . M. Traore 

Irlande. M. Ryan 

Maurice. M. Koonjul 

Mexique . M. Aguilar Zinser 

Norvege . M. Kolby 

Republique arabe syrienne . M. Mekdad 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. Flarrison 

Singapour. Mme Lee 


Ordre du jour 

Menaces a la paix et a la securite internationales resultant d’actes terroristes 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran?ais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-178. 


02-62103 (F) 


















S/PV.4618 (Resumption 1) 


La seance est reprise a 16 h 15. 

Le President : Je voudrais, avant toute chose, 
presenter aux membres du Conseil et a tous les orateurs 
toutes mes excuses pour ce retard. Je devais representer 
le Conseil de securite, comme je l’avais annonce au 
cours de nos consultations, a une reunion au sein du 
Conseil economique et social, ou je devais prendre la 
parole. Cette reunion a eu beaucoup de retard pour 
commencer, d’ou mon retard a vous rejoindre, et je 
m’en excuse. 

S’il n’y a pas d’objection, nous suspendrons la 
seance a 18 heures, pour reprendre nos travaux lundi a 
15 heures, de maniere a entendre tous ceux que nous 
n’aurons pas pu entendre ce soir. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M Haraguchi (Japon) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier 
d’avoir convoque cette seance publique du Conseil de 
securite. Je serai tres bref. 

A l’occasion de l’anniversaire des attaques 
terroristes aux Etats-Unis, nous nous sommes rappele, 
de faqon brutale, la terrible panique et le profond 
chagrin causes par ces actes brutaux. Nous avons 
eprouve un profond sentiment de sympathie pour les 
victimes et les families affligees. Dans le meme temps, 
nous avons tous ressenti un sentiment de vulnerabilite, 
en sachant que les terroristes peuvent frapper n’importe 
ou et n’importe quand. 

Meme si des progres importants ont ete 
accomplis dans la lutte contre le terrorisme, le combat 
doit se poursuivre. Seules une vigilance extreme et une 
approche globale permettront, avec les efforts de tous 
les Etats et une cooperation effective au niveau 
regional et international, d’avoir l’assurance que de 
tels actes terroristes ne se reproduiront pas. 

Premierement, dans le cadre de ses propres 
efforts de lutte contre le terrorisme, le Japon a depose 
en juin ses instruments d’acceptation de la Convention 
pour la repression du financement du terrorisme. Ce 
faisant, il est devenu Partie a 1’ensemble des 
12 conventions internationales contre le terrorisme. Le 
Japon espere que tous les Etats adhereront a toutes les 
conventions de lutte contre le terrorisme. Dans le 
meme temps, nous jugeons important de renforcer le 
cadre international en adoptant des conventions telles 


que la Convention globale contre le terrorisme 
international et la Convention internationale pour la 
repression des actes de terrorisme nucleaire. Le Japon 
continuera d’oeuvrer a cette fin. 

Deuxiemement, je voudrais evoquer la 
cooperation au niveau regional. A Tokyo, le ler et le 
2 octobre, le Japon a accueilli, avec la Republique de 
Coree et Singapour, le deuxieme Atelier du Forum 
regional de l’Association des Nations de l’Asie du 
Sud-Est sur les mesures contre le terrorisme. Les 
discussions ont porte sur la faijon dont nous pourrons 
rendre plus tangible la cooperation internationale, sur 
la base de la recommandation faite au premier Atelier a 
Bangkok. Suite a ces discussions tres fructueuses, nous 
avons acheve nos travaux sur le document intitule 
«Meilleures pratiques pour des mesures contre le 
terrorisme en cas d’evenements internationaux 
majeurs ». L’Atelier a done fourni une occasion utile 
de renforcer les efforts regionaux de lutte contre le 
terrorisme. 

Troisiemement, les efforts de cooperation pour 
combattre le terrorisme au niveau international sont 
extremement importants. Le Japon demeure done 
attache a appuyer pleinement Faction du Comite contre 
le terrorisme. Je voudrais en particulier souligner le 
role important de ce Comite pour faciliter la mise en 
oeuvre, au niveau international, de la resolution 1373 
(2001) du Conseil de securite. Comme le Japon l’a 
souligne a maintes reprises, les pays en developpement 
qui font face a des difficultes pour appliquer cette 
resolution doivent pouvoir beneficier d’une aide 
internationale. 

Le repertoire des sources d’assistance du Comite 
contre le terrorisme constitue un dispositif important 
de coordination de cette assistance. Pour sa part, le 
Japon est en train d’envisager une assistance a ces 
pays, en utilisant comme reference l’information 
fournie par l’eminent expert du Comite contre le 
terrorisme, l’Ambassadeur Curtis A. Ward. 

Pour terminer, je voudrais exprimer ma profonde 
gratitude a l’Ambassadeur Jeremy Greenstock, le 
President du Comite contre le terrorisme, ainsi qu’aux 
autres membres du bureau pour leur excellent travail, 
qu’ils ont mene avec beaucoup de transparence. Je 
voudrais egalement mentionner les efforts de 
l’Ambassadeur Alfonso Valdivieso, le President du 
Comite cree au titre de la resolution 1267 (1999) du 
Conseil de securite, ainsi que son personnel. Sans leur 
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devouement et sans leur extraordinaire contribution, le 
Conseil de securite, je le crains, n’aurait pas pu 
remporter de tels succes. Je saisis cette occasion pour 
leur exprimer egalement ma reconnaissance. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Yemen. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Alsaidi (Yemen) (parle en arabe) : Avant 
d’aborder le coeur du sujet, je voudrais, d’emblee, vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Nous sommes 
pleinement confiants que vous menerez les travaux du 
Conseil avec sagesse. Nous voudrions egalement 
remercier votre predecesseur qui a preside le Conseil le 
mois dernier. 

Nous voudrions saluer les activites et les efforts 
vigoureux deployes par le Comite contre le terrorisme 
en ce qui concerne 1’application de la resolution 
1373 (2001). Le Comite prend des mesures concretes 
qui sont indeniablement proportionnelles a la gravite 
des crimes terroristes qui se sont manifestos sous la 
forme la plus odieuse qui soit, les attentats de 
septembre 2001 qui ont frappe les Etats-Unis 
d’Amerique. Ces douloureux evenements du mois de 
septembre ont alerte les peuples et les gouvernements 
du monde sur les effets devastateurs du terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. II 
suffit de dire que nous avons vu se degager une 
unanimite internationale sur la necessite de lutter 
contre le terrorisme et de l’eliminer, et que cela est 
devenu l’une des principales priorites du systeme de 
cooperation internationale. 

Mais, autant que nous le sachions, les dangers 
que represented les actes de terrorisme et le moyen 
d’eliminer les racines du terrorisme sous toutes ses 
formes, quelles qu’en soient les causes, exigent de 
nous une clarte de vision, une unanimite de vues et du 
serieux dans l’objectif poursuivi. II en decoule que la 
volonte collective ne sera pas possible en dehors du 
cadre du droit et de la legitimite internationale. 

La resolution 1373 (2001) a jete les bases d’une 
action internationale coordonnee et legitime, mais nous 
n’avons toujours pas de cadre juridique qui regisse les 
politiques des Etats ou les pratiques des gouvernements 
a cet egard, individuellement ou collectivement. 

La delegation de la Republique du Yemen n’a 
epargne aucun effort pour faire aboutir les negociations 


en cours sur le premier projet de convention 
internationale elabore par l’lnde, ce qu’il faut porter a 
son credit. Nous estimons que le rythme lent auquel 
progressed ces negociations reflete les differents 
points de vue et exprime reellement la volonte 
collective. A cet egard, nous voudrions affirmer le 
point de vue d’un grand nombre d’Etats : cette 
convention doit couvrir tous les aspects du terrorisme, 
que ce soit du terrorisme exerce par des individus, par 
des groupes ou par des Etats. 

Nous ne saurions imaginer ni accepter une 
formule privant les peuples de leur droit legitime de 
resister a toute occupation. Nous insistons sur la 
necessite d’etablir une distinction entre « terrorisme » 
et « resistance legitime contre une occupation etrangere 
par tous les moyens ». 

Mon pays etait parmi les premiers a attirer 
1’attention sur les dangers du terrorisme, et nous avons 
preconise, au debut, que des efforts regionaux et 
internationaux concertes soient deployes pour y faire 
face. Les Etats arabes et musulmans, y compris le 
mien, ont ratifie la majorite des conventions 
pertinentes. Neanmoins, mon pays a ete la victime 
d’actes de terrorisme et a subi leurs effets devastateurs, 
ce qui, d’ailleurs, a eu une incidence negative sur notre 
processus de developpement et a gravement nui a notre 
economie nationale pendant plus de 10 ans. 

Nous nous sentons encourages par la cooperation 
internationale qui se fait par le biais du Comite cree 
par le Conseil. Nous avons affirme notre cooperation 
avec ce Comite et nous avons presente notre rapport, 
qui a ete publie sous la cote S/2002/240. Nous 
considerons d’importance primordiale la cooperation 
dont nous avons fait preuve ainsi que les initiatives 
prises par le Gouvernement de la Republique du 
Yemen pour lutter contre le terrorisme et pour 
l’eliminer a l’interieur de nos frontieres. Ce que l’on a 
vu dans les medias m’epargne la necessite d’evoquer 
plus en detail ces efforts. 

Une fois de plus, la Republique du Yemen se 
declare disposee a promouvoir la cooperation 
internationale afin d’eliminer le fleau du terrorisme et 
de prevenir le risque qu’il represente. 

Le President : Je remercie le representant du 
Yemen des paroles aimables qu’il m’a adressees. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Australie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dauth (Australie) (parle en anglais) : Un an 
apres l’adoption de la resolution 1373 (2001), la 
communaute internationale, le Conseil de securite et, 
bien sur, le Comite contre le terrorisme sous la 
presidence energique de l’Ambassadeur Greenstock, 
peuvent, a juste titre, etre fiers de ce qui a ete 
accompli, surtout en ce qui concerne le cadre legislatif 
qui a ete mis en place pour lutter contre le terrorisme et 
reprimer son financement. Sir Jeremy Greenstock et 
ses collegues doivent etre felicites tout 
particulierement pour le travail exceptionnel qui a ete 
accompli et, comme Sir Jeremy le sait, il est rare qu’un 
Australien felicite aussi genereusement un Anglais. 

Mais notre travail ne fait que commencer, plutot 
que se terminer. Le terrorisme demeure une menace 
importante et persistante pour la paix et la securite 
internationales. Notre systeme de defense contre le 
terrorisme est en fait aussi fort que son maillon le plus 
faible. II reste encore beaucoup a faire, au niveau des 
differents Etats et des groupes regionaux, ainsi qu’au 
niveau multilateral. Le respect universel des 
obligations decoulant de la resolution 1373 (2001) doit 
rester notre priorite absolue. Les legislations nationales 
doivent etre energiques et exhaustives. L’adhesion a 
chacune des 12 conventions antiterroristes doit etre 
universelle. Et nous devons veiller a l’application 
active des lois adoptees, en renfor 9 ant si necessaire les 
capacites institutionnelles des Etats dans lesquels elles 
sont insuffisantes. 

L’Australie est determinee a jouer un role 
energique et novateur dans la lutte contre le terrorisme. 
Nous prenons tres au serieux nos obligations au titre de 
la resolution 1373 (2001). L’Australie est maintenant 
partie a 11 des 12 conventions antiterroristes en 
vigueur. Nous avons adhere en aout a la Convention 
internationale pour la repression des attentats 
terroristes a l’explosif, et ratifie le mois dernier la 
Convention internationale pour la repression du 
financement du terrorisme. Nous etudions actuellement 
notre position concernant la Convention sur le 
marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux 
fins de detection. 

Au sein de notre propre region, l’Australie 
continue d’encourager une plus grande cooperation 
dans la lutte antiterroriste. Comme il est indique de 


maniere detaillee dans la declaration du Forum des iles 
du Pacifique faite par mon collegue, l’Ambassadeur 
des Fidji, la Declaration de Nasonini sur la securite 
regionale, adoptee par le Forum des iles du Pacifique le 
17 aout 2002, a affirme le besoin d’une action 
regionale immediate et soutenue en reponse aux 
menaces terroristes. L’Australie a egalement parraine, 
en mars, avec les Etats-Unis, la Nouvelle-Zelande et le 
Secretariat du Forum, un atelier de lutte contre le 
terrorisme pour les pays insulaires du Pacifique. 

L’Australie et l’Indonesie ont annonce en 
septembre qu’elles accueilleront en decembre prochain 
une conference regionale sur la lutte contre le 
blanchiment de l’argent et le financement du 
terrorisme. Cette conference viendra s’ajouter et 
contribuer aux initiatives existantes du Comite contre 
le terrorisme (CCT) et d’autres organisations. 
L’Australie et l’lndonesie pensent que cette conference 
permettra aux pays de notre region de renforcer encore 
les efforts qu’ils deploient sur le plan national pour 
prevenir et combattre le blanchiment de l’argent et le 
financement du terrorisme, en contribuant, notamment, 
a identifier les besoins existant en matiere de 
renforcement des capacites pour remplir les obligations 
actuelles et a venir. 

L’Australie joue egalement un role actif au 
niveau du Forum regional de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ANASE). Avec la Tha'ilande, 
nous avons preside l’atelier du Forum regional de 
l’ANASE sur la prevention du terrorisme organise a 
Bangkok en avril 2002. Nous avons ete heureux de 
prendre part a la redaction de la Declaration du Forum 
regional de l’ANASE sur le financement du terrorisme, 
a la Reunion ministerielle de cette derniere, en date du 
31 juillet 2002, ainsi qu’a la creation d’un mecanisme 
intersessions sur le terrorisme. 

Outre ces initiatives regionales, nous estimons 
que la cooperation bilaterale entre Gouvernements est 
egalement cruciale pour la lutte antiterroriste, en 
particulier en ce qui concerne l’echange d’informations 
et de renseignements pour identifier les menaces 
terroristes des qu’elles apparaissent. L’Australie 
recherche une cooperation plus etroite en matiere 
d’application des lois avec ses partenaires de la region 
et elle a negocie avec l’Indonesie, la Malaisie et la 
Tha'ilande des memorandums d’accord sur la 
cooperation dans la lutte antiterroriste. 
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L’Australie reste un ardent partisan du CCT. Nous 
avons fourni un expert au Comite et nous avons mis 
trois experts supplementaires a la disposition du 
Comite en cas de besoin. 

Au moment ou le CCT entame sa deuxieme annee 
de travail, il peut compter sur le soutien renouvele et 
constant de TAustralie. Nous allons egalement 
continuer d’oeuvrer energiquement, au sein de l’ONU 
et ailleurs, a faire echec au terrorisme, et nous 
encourageons les autres Etats a faire de meme. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Australie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Cambodge. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ouch (Cambodge) {parle en anglais) : J’ai 
Thonneur d’intervenir au nom des membres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE), a savoir le Brunei Darussalam, le 
Cambodge, l’lndonesie, la Republique democratique 
populaire lao, la Malaisie, le Myanmar, les Philippines, 
Singapour, la Thailande et le Viet Nam. 

Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois d’octobre, et je remercie le 
Secretaire general de son discours exemplaire. Je 
voudrais egalement remercier le President du Comite 
contre le terrorisme (CCT), S. E. Sir Jeremy 
Greenstock, les Vice-Presidents, les membres du 
Comite et tous les experts qui participent a ses travaux, 
ainsi que le Secretariat de l’ONU, de leur travail 
inlassable et acharne. 

Nous constatons avec satisfaction les progres 
remarquables accomplis par le CCT pendant sa 
premiere annee d’existence. Quatre-vingt-dix pour cent 
des Etats Membres ont deja soumis leur rapport au 
CCT au sujet des activites qu’ils ont entreprises et de 
celles qu’ils comptent mettre en oeuvre, et un grand 
nombre d’entre eux ont deja termine leur rapport de 
suivi. Nous sommes heureux d’informer les membres 
que tous les Etats de TANASE ont deja presente leur 
premier rapport et qu’ils s’attelent actuellement aux 
etapes suivantes du programme du CCT. Nous avons 
egalement note dans la declaration du President, 
aujourd’hui, que pour la plupart des Etats, la priorite 
consiste a : premierement, adopter des legislations 
couvrant tous les aspects de la resolution 1373 (2001) 


et disposer d’un processus permettant de ratifier des 
que possible les 12 conventions et protocoles 
internationaux relatifs au terrorisme; deuxiemement, 
mettre en place un dispositif executif efficace pour la 
prevention et la repression du financement du 
terrorisme. 

Nous saluons les efforts deployes par le CCT 
pour faciliter l’octroi de l’aide technique necessaire 
aux Etats Membres. Nous nous felicitons, a cet egard, 
de la creation du site Web, avec son repertoire detaille 
de toutes les informations utiles sur la lutte 
antiterroriste et les sources d’assistance technique qu’il 
fournit. Nous rappelons que nous apprecierions toute 
aide additionnelle que pourrait encore accorder le CCT 
aux Etats membres de l’ANASE en vue de renforcer 
leurs capacites de mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). 

J’aimerais, si je puis, apporter un complement 
d’information aux membres sur les efforts deployes par 
l’ANASE en vue de combattre le terrorisme 
international, depuis la derniere conference sur le sujet, 
en date du 27 juin 2002. Lors de leur reunion au Brunei 
Darussalam, les 29 et 30 juillet 2002, les ministres des 
affaires etrangeres de l’ANASE ont exprime leur 
determination de renforcer la cooperation en matiere de 
lutte antiterroriste et affirme le role capital que joue 
l’ONU dans ce combat au niveau international. Les 
ministres ont egalement exprime leur plein appui a la 
mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) du Conseil 
de securite. 

En outre, l’ANASE et le Forum regional de 
l’ANASE disposent d’un certain nombre d’accords 
nouveaux et de plans d’action specifiques pour faire 
face aux menaces du terrorisme dans notre region. Par 
exemple, a la neuvieme conference du Forum regional 
de l’ANASE, recemment, les participants ont convenu 
de mettre en oeuvre de faijon rapide et decisive des 
mesures identifies par l’ONU comme obligatoires 
dans la lutte contre le financement du terrorisme. Les 
participants ont egalement convenu de renforcer leurs 
capacites en matiere d’echange d’informations, au 
niveau national comme au niveau international, 
conscients de l’importance cruciale de ces mesures 
dans la lutte antiterroriste. Les participants ont 
egalement salue l’institution de reunions intersessions 
permettant de discuter de mesures concretes pour le 
renforcement de la cooperation des membres du Forum 
regional de l’ANASE dans la lutte contre le terrorisme. 
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En aout dernier, les Etats membres de l’ANASE 
et les Etats-Unis ont signe une declaration-cadre 
prevoyant une cooperation accrue dans la prevention 
du terrorisme mondial et la lutte contre ce fleau et qui 
reconnait les principes de l’egalite souveraine, de 
l’integrite territoriale et de la non-ingerence dans les 
affaires interieures des autres Etats. 

La lutte antiterroriste, individuelle et collective, 
reste une priorite des Etats membres de l’ANASE. 
J’aimerais saisir cette occasion pour rassurer les 
membres sur 1’engagement et la cooperation non 
dementis de l’ANASE dans les efforts deployes pour 
prevenir, combattre et reprimer tous les actes 
terroristes, conformement a la Charte des Nations 
Unies, a toutes les resolutions pertinentes de l’ONU, 
notamment a la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite, ainsi qu’aux principes du droit international. 

Le President : Je remercie le representant du 
Cambodge pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Liechtenstein. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) : Nous tenons a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette reunion. 

{I’orateur pour suit en anglais) 

La seance d’aujourd’hui nous donne l’occasion 
de faire le point sur ce que nous avons realise dans 
notre lutte commune contre le terrorisme international 
et de nous tourner vers l’avenir. Nous souhaitons 
d’emblee commencer par vous presenter certaines de 
nos reflexions sur les travaux du Comite contre le 
terrorisme. 

II convient, avant tout, de se montrer 
reconnaissants envers l’Ambassadeur Greenstock qui a 
guide les travaux de ce Comite en faisant preuve d’une 
circonspection et d’une transparence exemplaires. 
Etant donne la nature delicate des taches du Comite, sa 
direction a largement contribue au fait que le Comite 
occupe une place d’importance. Le Liechtenstein a 
place ses activites de cooperation avec le Comite sur la 
liste de ses priorites, particulierement a la lumiere du 
fait que la resolution 1373 (2001) porte une attention 
importante a la question du financement du terrorisme. 
Nous avons presente dans les delais un rapport et un 
rapport additionnel au Comite et avons engage un 


dialogue fructueux sur les questions relatives a son 
application. Sur les 12 conventions concernant la lutte 
contre le terrorisme, nous en avons ratifie 10 et 
pensons ratifier rapidement les deux conventions 
restantes des que nous aurons promulgue la legislation 
necessaire a leur application, comme le veut la pratique 
de notre pays. 

11 est encourageant de constater que la plupart des 
Etats ont propose de cooperer pleinement et de maniere 
constructive avec le Comite et que, lorsque cette pleine 
cooperation etait inexistante, cela provenait plutot 
d’une incapacite que d’un manque de volonte. Le 
Comite a done eu un impact enorme, en se mettant 
notamment en rapport avec d’autres organisations - en 
particulier les organisations regionales - pour veiller a 
la pleine application de la resolution 1373 (2001). 

Nous tournant vers l’avenir, nous pensons qu’il 
sera necessaire de mettre des normes en place pour 
garantir un niveau minimal d’application au niveau 
mondial. Les normes a observer ont ete etablies il y a 
un an. En outre, un ensemble de critere minimaux 
seront necessaires pour garantir l’efficacite de ces 
normes et done des travaux du Comite. Nous 
souscrivons a la philosophic du Comite selon laquelle 
l’application de la resolution 1373 (2001) est un 
processus et aucun Etat ne l’a parfaitement appliquee. 
II sera done indispensable de renforcer le respect de la 
resolution 1373 (2001) pour la deuxieme phase des 
travaux du Comite. Mon gouvernement a propose notre 
expertise au Comite contre le terrorisme par le passe. 
Nous maintenons cette proposition. 

La primaute du droit est devenue un theme 
dominant dans la lutte d’ensemble contre le terrorisme. 
Nous demeurons convaincus que les droits de l’homme 
ne doivent jamais etre victimes de la lutte du combat 
contre le terrorisme. Notre lutte commune contre le 
terrorisme ne doit pas mettre en peril les normes 
actuelles en matiere de droits de l’homme qui comptent 
parmi les plus grandes realisations de cette 
Organisation. Si nous en arrivions a restreindre les 
droits de l’homme au nom de la lutte contre le 
terrorisme, nous ferions une concession fatale en 
sacrifiant certaines de nos valeurs les plus 
fondamentales, ces memes valeurs que les terroristes se 
sont donne pour objectif de detruire. Le danger pose 
par le terrorisme est certain sans precedent par sa 
magnitude, mais il n’en demeure pas moins que les 
normes existantes permettent de trouver un equilibre 
entre la jouissance des droits de l’homme et les 
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preoccupations securitaires car elles ne permettent de 
restreindre certains droits de l’homme que dans des 
circonstances clairement definies. Dans le meme 
temps, il existe un ensemble de droits humains 
irrevocables et il est impossible de toucher a ces 
solides acquis. 

Les Etats ne sont pas les seuls a etre invites a 
faire respecter l’etat de droit au niveau national. 
L’ Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite doivent notamment montrer qu’ils sont a la 
hauteur de leurs obligations visant a faire respecter 
l’etat de droit au niveau international. Les individus 
soup 9 onnes d’avoir participe a des activites terroristes 
doivent beneficier de normes de protection minimales 
en vertu du droit international. Le Conseil de securite, 
plus que tout autre organe, doit etre invite a respecter 
ces droits. 11 doit notamment veiller a ce que 
l’obligation de respecter pleinement les droits de 
l’homme et d’appliquer pleinement les decisions du 
Conseil de securite ne s’opposent pas pour les Etats. 

Le President : Je remercie le representant du 
Liechtenstein de sa declaration et des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de la Republique de Coree. Je 1’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sun (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je voudrais d’emblee vous feliciter. 
Monsieur, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’octobre. Je tiens 
egalement a vous remercier d’avoir convoque cette 
seance publique sur les travaux du Comite contre le 
terrorisme. Nous pensons que la reunion d’aujourd’hui 
donne aux membres de l’ONU la possibility de faire 
part de leurs vues sur un sujet de la plus haute 
importance. 

Plus d’une annee s’est ecoulee depuis les odieux 
attentats terroristes de septembre 2001. Depuis, avec le 
Comite pour chef de file de nos efforts mondiaux de 
lutte contre le terrorisme, la determination de la 
communaute internationale a ete renforcee, de meme 
que sa volonte. A cet egard, je voudrais exprimer, au 
nom de ma delegation, toutes nos felicitations a 
l’Ambassadeur Jeremy Greenstock pour la maniere 
remarquable dont il a dirige les travaux du Comite. 
Nous felicitons aussi de leur devouement toute son 


equipe de la mission du Royaume-Uni, ainsi que les 
experts independants et le personnel du Secretariat. 

Nous avons enregistre des progres importants 
apres l’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1373 (2001) qui a etabli une feuille de route 
globale dans la lutte contre le terrorisme. Des actions 
concertees menees par la communaute internationale 
ont debouche sur le demantelement d’un grand nombre 
de reseaux terroristes et sur la disintegration des 
filieres qui leur assurent un soutien financier. Dans cet 
effort commun, il convient de constater que la 
participation et la cooperation du monde entier ont ete 
coherentes et durables, comme le reflete le fait que 
plus de 170 Etats ont presente des rapports au Comite 
sur les initiatives qu’ils ont prises au titre de la 
resolution 1373 (2001). 

Ma delegation note que le Comite concentre 
desormais son activite sur l’examen des seconds 
rapports presentes par les Etats Membres identifiant les 
lacunes dans la legislation interieure et dans le 
dispositif gouvernemental dans le domaine du contre- 
terrorisme en proposant que des nouvelles mesures 
soient prises par les gouvernements nationaux. Nous 
notons que le Comite accorde une attention accrue au 
cadre de cooperation avec les autres organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, ainsi 
qu’a son role pour ameliorer l’assistance. 

Mon gouvernement a presente son deuxieme 
rapport au CCT en juin 2002 et le Comite examine 
actuellement ce rapport. La Republique de Coree se 
felicite du programme de travail qu’a etabli le CCT 
pour les mois a venir et nous sommes prets a lui 
apporter notre plein appui. 

Au niveau national, la Republique de Coree a 
accorde une importance primordiale a la lutte contre le 
terrorisme. Nous avons pris des mesures concretes pour 
appliquer la resolution 1373 (2001), notamment en 
creant la cellule de renseignements financiers de Coree 
et en la rendant operationnelle. Cette cellule est 
chargee de prevenir et de combattre le financement du 
terrorisme. En ce qui concerne les 12 conventions et 
protocoles internationaux relatifs au terrorisme, la 
Republique de Coree a, a l’heure actuelle, deja adhere 
a huit de ces instruments juridiques. Deux autres de ces 
instruments, celui concernant la repression d’actes 
illicites contre la securite de la navigation maritime et 
le Protocole pour la repression d’actes illicites contre 
la securite des plates-formes fixes situees sur le plateau 
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continental, sont a l’heure actuelle a l’examen par 
notre Assemblee nationale, l’objectif etant que nous y 
adherions avant la fin de T annee. 

En outre, nous faisons le necessaire pour ratifier 
rapidement les deux conventions subsistantes, celle qui 
porte sur la repression du financement du terrorisme et 
celle qui porte sur la repression des attentats terroristes 
a l’explosif que nous avons deja signees. 

La Republique de Coree maintient egalement sa 
participation active dans des enceintes regionales dans 
le domaine de la lutte contre le terrorisme. Dans le 
contexte de ces initiatives regionales, mon 
gouvernement a ete l’un des pays a accueillir, avec les 
Gouvernements japonais et singapourien, le deuxieme 
atelier sur la lutte contre le terrorisme du Forum 
regional de l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est qui s’est tenu a Tokyo, les ler et 2 octobre 2002. A 
cette occasion, nous avons presente, notamment, les 
mesures antiterroristes reussies qui ont ete prises lors 
de la Coupe du monde de la FIFA 2002 qui s’est tenue 
en Coree et au Japon - ce qui pourrait contribuer a 
etablir des pratiques optimales dans la gestion de 
grandes manifestations internationales. 

Dans le domaine des efforts de lutte 

internationaux contre le terrorisme, mon gouvernement 
attache une grande importance au suivi des initiatives 
du Groupe d’action financiere sur le blanchiment de 
capitaux dans le domaine de la lutte contre le 
financement du terrorisme et espere devenir membre de 
cet organe des qu’il augmentera le nombre de ses 
membres. 

Alors que le Comite contre le terrorisme 
commence sa deuxieme annee d’existence, nous 

pensons qu’il serait utile de trouver des moyens de 
faire connaitre davantage ses realisations dans la lutte 
contre le terrorisme international. L’experience et la 
competence du Comite sur la base de ses examens 
approfondis des rapports nationaux, emanant 
pratiquement de toutes les regions du monde, 
pourraient etre la meilleure source de sagesse en ce qui 
concerne nos initiatives communes tendant a eliminer 
la menace du terrorisme. Etant donne que le regime 
juridique international est encore insuffisant dans ce 
domaine, les points forts des mesures nationales de 
lutte contre le terrorisme identifies par le Comite de 
meme que leurs points faibles et leurs modeles, 
pourraient etre particulierement utiles aux travaux de 
l’Assemblee generale s’y rapportant. 


Etant donne que la menace du terrorisme n’a 
toujours pas disparu, comme le montre le rapport d’un 
groupe de controle des Nations Unies qui est paru 
recemment, ma delegation pense que la communaute 
internationale doit pleinement maintenir sa vigilance 
en ce qui concerne ces menaces, sous l’egide du 
Comite contre le terrorisme. A cet egard, je voudrais 
rappeler la determination inebranlable de la 
Republique de Coree de lutter contre le fleau qu’est le 
terrorisme, de faijon soutenue, exhaustive et efficace. 
Nous reaffirmons egalement que nous appuyons 
pleinement le mandat du Comite contre le terrorisme 
afin de permettre a tous les Etats d’elargir leur capacite 
et leur volonte de lutter contre le terrorisme sur tous les 
fronts. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Republique de Coree des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Tunisie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mejdoub (Tunisie) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous feliciter ainsi que 
tous les membres de votre delegation a l’occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil et de vous 
assurer de notre pleine cooperation dans 
l’accomplissement de vos fonctions. Mes felicitations 
vont egalement a votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Tafrov, pour sa bonne direction des travaux du Conseil 
au cours du mois dernier. 

Permettez-moi egalement de vous remercier. 
Monsieur le President, d’avoir organise cette seance 
qui marque au fait le passage d’une annee depuis la 
tenue de la premiere reunion du Comite contre le 
terrorisme. Votre initiative nous permet en effet de 
vous presenter, ainsi qu’aux membres du Conseil, les 
mesures que la Tunisie a prises pour lutter contre cette 
grave menace qu’est le terrorisme international. Mais 
avant de le faire, je voudrais m’associer aux orateurs 
qui m’ont precede pour saluer les efforts soutenus 
deployes dans ce cadre par Sir Jeremy Greenstock, les 
Vice-Presidents du Comite, les delegues des Etats 
membres du Comite, les experts et le personnel du 
Secretariat de l’Organisation des Nations Unies. 

La Tunisie, qui a ete parmi les premiers pays a 
mettre en garde contre les dangers de ce fleau, est 
fermement resolue a poursuivre son action pour la 
consolidation de la cooperation en vue de le contrer 
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efficacement et de Teliminer definitivement. C’est 
ainsi qu’au dela de sa politique nationale 
multidimensionnelle et globale de lutte contre le 
terrorisme, la Tunisie a signe des conventions 
bilaterales avec 30 pays en vue de renforcer sa 
collaboration judiciaire et securitaire. Elle a, par 
ailleurs, adhere aux conventions regionales adoptees 
par la Ligue des Etats arabes, l’Organisation de l’unite 
africaine et l’Organisation de la Conference islamique, 
ainsi qu’aux 12 conventions internationales 
sectorielles. 

La Tunisie a, par ailleurs, ete a l’origine de 
nombreuses initiatives, notamment l’appel du President 
Ben Ali, en vue de tenir une conference internationale 
qui elaborerait des denominateurs communs qui 
seraient la base d’un code de conduite qu’observeraient 
tous les Etats et qui contribuerait a l’amorce d’un 
dialogue responsable de nature a eviter tout traitement 
applique de faqon discriminatoire dans les conflits 
regionaux et attenuerait le sentiment de privation et 
d’oppression qu’eprouvent plusieurs peuples. 

La Tunisie a participe activement a Telaboration 
de la resolution 1373 (2001) du Conseil de securite 
pendant son mandat. Conformement a cette resolution, 
nous avons communique au Comite contre le 
terrorisme deux rapports relatifs aux mesures prises 
dans ce cadre et nous demeurons disposes a repondre a 
toute nouvelle demande qui nous sera adressee par le 
Comite. Mon pays a, par ailleurs, apporte un appui 
effectif au Comite notamment en mettant a sa 
disposition un homme de loi expert dans le domaine de 
la lutte contre le terrorisme. 

Lors de son passage au Conseil de securite, la 
Tunisie avait insiste sur la necessite d’assurer un 
maximum de transparence aux travaux du Comite. Elle 
avait egalement plaide pour qu’une assistance 
technique soit octroyee aux pays afin qu’ils puissent se 
conformer aux termes de la resolution 1373 (2001) et 
appele a une repartition geographique equitable dans le 
choix des experts a affecter aupres du Comite contre le 
terrorisme. Un an apres, nous relevons avec une grande 
satisfaction que le Comite oeuvre resolument dans 
cette voie. 

A cet egard, nous sommes reconnaissants a 
Sir Jeremy d’avoir organise des reunions d’information 
periodiques avec les Etats non membres. Nous nous 
rejouissons egalement de la cooperation accrue du 
Comite avec les organisations et institutions 


internationales, regionales, et sous- regionales ainsi 
que de ses efforts constants pour trouver des sources de 
financement et d’assistance technique specialisee. 

(/’orateur parle en anglais) 

Avant de terminer, je voudrais insister sur deux 
points auxquels ma delegation attache une importance 
particuliere. Premierement, la strategic globale de 
prevention et de lutte contre le terrorisme ne doit pas 
porter atteinte au droit inalienable des peuples a 
disposer d’eux-memes et a leur lutte legitime contre 
Toccupation etrangere et coloniale. II est essentiel de 
ne pas confondre ces droits, consacres et regis par la 
Charte des Nations Unies et le droit international, avec 
les actes de terrorisme qui prennent pour cible les 
populations civiles. Une definition claire et agreee par 
tous les Etats permettra certainement d’eviter cet 
amalgame. 

Deuxiemement, la lutte contre le terrorisme exige 
que Ton s’attaque a ses causes profondes, d’ou la 
necessite de combattre toutes les manifestations de la 
pauvrete et du sous-developpement ou qu’elles se 
produisent, d’oeuvrer resolument pour eliminer tous les 
facteurs de frustration et de privation dans le monde et 
de resoudre les problemes internationaux en suspens 
afin que ces derniers ne soient pas exploites par les 
groupes terroristes dans le but de nuire a la stability 
internationale. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Tunisie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la 
representante du Danemark. Je Tinvite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Lnj (Danemark) : J’ai Thonneur de prendre 
la parole au nom de l’Union europeenne. Les pays 
d’Europe centrale et orientale associes a l’Union 
europeenne - la Bulgarie, la Republique tcheque, 
TEstonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la 
Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovenie - et 
les pays associes - Chypre, Malte et la Turquie - ainsi 
que TAssociation europeenne de libre-echange membre 
de TEspace economique europeen, TIslande, 
s’associent a cette declaration. 

Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le 
President, de vous feliciter, ainsi que votre 
delegation, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’octobre. L’Union 
europeenne vous assure qu’elle cooperera pleinement 
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avec vous dans l’accomplissement de vos taches 
import antes. 

L’Union europeenne se felicite de pouvoir, une 
fois de plus, evaluer le travail du Comite contre le 
terrorisme du Conseil de securite. D’emblee, l’Union 
europeenne voudrait exprimer son ferme appui aux 
travaux du Comite et aux efforts qu’il deploie pour 
rendre ses activites aussi transparentes que possible. 
De meme, nous saluons les efforts importants faits par 
les membres du Comite, ses experts et le Secretariat 
pour traiter et analyser la kyrielle d’informations qui 
figurent dans les rapports. 

La lutte contre le terrorisme demeure une priorite 
absolue pour l’Union europeenne. A cet egard, nous 
reconnaissons le role central joue par l’ONU par le 
biais du Conseil de securite et du Comite contre le 
terrorisme, et nous demeurons pleinement attaches a la 
cooperation la plus etroite et la plus pleine avec le 
Comite, dans l’esprit du paragraphe 6 de la resolution 
1373 (2001). 

Comme l’a indique le President du Comite contre 
le terrorisme ce matin, la deuxieme phase de l’examen 
des rapports nationaux et autres est bien entamee. Nous 
demandons instamment a ceux qui n’ont pas encore 
presente de rapport initial ou supplementaire de bien 
vouloir le faire. 

Toutefois, l’Union europeenne reaffirme que le 
respect de la resolution 1373 (2001) ne consiste pas au 
simple fait de presenter des rapports. Nous devons aller 
au-dela des paroles si nous voulons que nos tentatives 
en vue d’eliminer le terrorisme international soient 
fructueuses. II est done essentiel d’appliquer 
pleinement la resolution en adoptant et en mettant en 
oeuvre les mesures juridiques et pratiques necessaires 
aux niveaux national et regional. 

Comme nous l’avons entendu a maintes reprises, 
la chaine ne saurait comporter de maillons faibles. 
L’Union europeenne est pleinement d’accord avec cela 
et est done prete a aider des pays tiers. II existe une 
possibilite d’apporter une aide supplementaire, et nous 
encourageons ceux qui ont besoin d’assistance a en 
faire la demande expresse. On peut avoir une vue 
d’ensemble des programmes d’assistance de l’Union 
europeenne sur le site Web du Comite contre le 
terrorisme. 

En outre, l’Union europeenne redouble d’efforts 
pour aider des pays tiers a mettre en oeuvre la 


resolution 1373 (2001). Nous sommes en train 

d’identifier un certain nombre de pays avec lesquels 
nous pourrons cooperer pour lancer des projets pilotes. 
Cette aide sera basee sur 1’evaluation des besoins, ce 
pour quoi nous coopererons de tres pres avec le Comite 
contre le terrorisme. L’Union europeenne reaffirme 
l’importance d’une coordination efficace et adequate 
entre les donateurs afin d’eviter une duplication du 
travail. 

Ainsi, l’Union europeenne compte faire des 
progres en introduisant la lutte contre le terrorisme 
dans tous les aspects de sa politique exterieure, en 
renforqant notamment le role de la politique etrangere 
et de securite commune dans ce domaine, en incluant, 
par exemple, des clauses antiterroristes dans les 
accords de l’Union europeenne avec des pays tiers, en 
ciblant davantage un dialogue politique avec des pays 
tiers et en encourageant activement la coordination 
avec les organisations internationales et regionales 
pertinentes. 

L’Union europeenne appuie le rapport du Groupe 
de reflexion sur les implications du terrorisme pour les 
politiques de l’ONU. Nous tenons a souligner que le 
systeme des Nations Unies dans son ensemble devrait 
continuer a etre pret a aider a mettre en oeuvre les 
mesures contre le terrorisme, en particulier les efforts 
du Comite contre le terrorisme. 

L’Union europeenne continue d’insister sur la 
signature et la ratification au plus vite des 
12 conventions internationales relatives au terrorisme, 
surtout celle qui a trait au financement du terrorisme. 
Dans ce contexte, nous notons les propositions du 
Secretaire general tendant a renforcer le Service de 
prevention du terrorisme du Bureau des Nations Unies 
pour le controle des drogues et la prevention du crime. 
L’Union europeenne reste egalement attachee a 
l’achevement des travaux sur un projet de convention 
globale contre le terrorisme. 

L’Union europeenne souligne que nos efforts 
visant a mettre en place des instruments efficaces de 
lutte contre le terrorisme doivent etre menes dans le 
respect de l’etat de droit, des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. Nous ne devons pas tomber 
dans le piege consistant a repondre aux attaques 
terroristes aux depens de nos propres valeurs 
democratiques. C’est pourquoi nous nous felicitons des 
contacts que le Comite contre le terrorisme a etablis 


10 


0262103f 



S/PV.4618 (Resumption 1) 


avec le Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme. 

Je dirai, pour terminer, que la lutte contre le 
terrorisme exige une demarche globale et des 
instruments efficaces aux fins d’une collaboration 
juridique. Seule une cooperation internationale 
energique et soutenue permettra de remporter cette 
lutte. L’ONU, et surtout le Comite contre le terrorisme, 
continueront d’avoir un role crucial en la matiere, et 
l’Union europeenne engage instamment tous les Etats 
Membres et les organisations internationales a faire 
preuve de leur plein attachement a cette cause 
importante. 

Le President : Je remercie la representante du 
Danemark des paroles aimables qu’elle m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Pakistan. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Nous 
sommes heureux de vous voir. Monsieur le President, 
assumer la presidence du Conseil de securite en cette 
periode critique pour la paix et la securite 
internationales et, en effet, en une periode critique pour 
1’Organisation des Nations Unies. J’aimerais egalement 
saisir cette occasion pour feliciter votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Stefan Tafrov, de la maniere avisee et 
exceptionnelle dont il a dirige le Conseil le mois 
dernier. En cette occasion, la delegation pakistanaise 
exprime sa vive gratitude a Sir Jeremy Greenstock, 
President du Comite contre le terrorisme, au Vice- 
President du Comite et a ses experts de leurs efforts 
durant l’annee ecoulee. Nous leur souhaitons de 
continuer a connaitre le succes. 

Le debat consacre a la question des menaces a la 
paix et a la securite internationales resultant d’actes 
terroristes est important et opportun. Les attaques 
terroristes catastrophiques du 11 septembre 2001 ont 
mobilise la communaute internationale et l’ont 
conduite a lancer une campagne globale contre le 
terrorisme. 

Le Conseil de securite a apporte une contribution 
importante a cette campagne, notamment par 
l’adoption d’une serie de resolutions - la resolution 
1368 (2001) qui demande a tous les Etats d’oeuvrer 
ensemble pour traduire en justice « les auteurs, les 
organisateurs, les commanditaires » des atrocites du 
11 septembre 2001, la resolution 1373 (2001) adoptee 


il y a presque un an cette semaine, qui vise a couper les 
lignes d’approvisionnement - financier, militaire et 
logistique - des terroristes, la resolution 1377 (2001) 
qui demande a tous les Etats d’eliminer le fleau du 
terrorisme, et la resolution 1390 (2002) qui vise Al- 
Qaida et les Taliban. 

Sur le terrain, une coalition internationale a ete 
rapidement constituee et a mene une guerre victorieuse 
contre l’organisation terroriste Al-Qaida en 
Afghanistan et ailleurs. Presque un an plus tard, Al- 
Qaida a ete pour ainsi dire detruit et le Gouvernement 
qui abritait et protegeait ces terroristes a ete chasse. Le 
processus de Bonn, qu’a complete la Conference de 
Tokyo, a ouvert la voie a la mise en place d’un 
gouvernement representatif a Kaboul, dirige par le 
President Hamid Karzai, et au relevement et a la 
reconstruction de l’Afghanistan. 

Toutefois, la guerre contre le terrorisme en 
Afghanistan n’est pas entierement gagnee. Les forces 
coalisees continuent de poursuivre les elements 
restants d’Al-Qaida dans les montagnes et les vallees 
afghanes. Cette operation de nettoyage finale risque 
d’etre laborieuse et de longue haleine. Dans 
l’intervalle, la communaute internationale, qui s’est 
organisee de maniere admirable en Afghanistan sous la 
direction du Secretaire general et de son Representant 
special, M. Lakhdar Brahimi, ne peut relacher sa 
vigilance. La securite continue d’etre menacee en 
Afghanistan de toutes parts, tant par des rivalries 
tribales et regionales que par la quete de pouvoir et 
d’influence. Le Pakistan continue de croire et 
d’affirmer que la communaute internationale devrait 
deployer des forces supplementaires, notamment dans 
les centres regionaux, en tant que moyen de consolider 
la paix et la securite en Afghanistan et de veiller a ce 
que 1’autorite du President Karzai s’etende sur tout le 
pays. Ne pas prendre, et sans retard, les mesures 
voulues pour consolider la securite en Afghanistan 
pourrait s’averer tres couteux dans l’avenir. 

11 est tout aussi important d’engager, sous les 
auspices du Gouvernement Karzai, le processus de 
relevement et de reconstruction sur l’ensemble de 
l’Afghanistan. En plus de favoriser la relance de 
l’economie et de creer des emplois, cela contribuera 
aussi a asseoir l’influence et l’autorite du 
Gouvernement de Kaboul sur toute l’Afghanistan. 

Meme au moment ou la communaute 
internationale s’emploie a consolider la paix et la 
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securite et a relancer l’activite economique en 
Afghanistan, la necessite d’appuyer le Pakistan dans 
ses multiples efforts de lutte contre le terrorisme ne 
devrait pas etre negligee. Comme l’a declare le 
President Musharraf a l’Assemblee generale le 
12 septembre : 

« Le Pakistan est a l’avant-garde de la lutte 
contre le terrorisme. Nous avons consenti des 
sacrifices importants dans cette guerre. Nous 
avons empeche Al-Qaida d’infiltrer le Pakistan. 
Nous avons arrete et deporte des suspects 
etrangers qui se trouvaient sur notre territoire. 
Nous sommes determines a ne permettre a 
personne d’utiliser notre territoire pour 
commettre des actes de terrorisme a l’interieur ou 
a l’exterieur du Pakistan. » 

Le Pakistan continue de mener de vastes 
operations le long de sa frontiere occidentale grace a 
d’importants effectifs militaires et paramilitaires en 
vue d’interdire l’infiltration d’Al-Qaida, au moment 
meme ou les forces de la coalition entreprennent des 
operations simultanees de l’autre cote de la ligne 
Durand. 

Avec la meme vigueur, les services du 
Gouvernement pakistanais se sont engages dans une 
vaste operation pour traquer Al-Qaida et d’autres 
terroristes qui peuvent avoir infiltre le Pakistan. 
Certains ont ete decouverts dans les regions 
frontalieres, tandis que d’autres ont ete retrouves tapis 
dans nos villes. Cette operation de renseignements et 
de police s’est averee extremement fructueuse, 
aboutissant a la capture de certains dirigeants d’Al- 
Qaida, au plus haut niveau. Nous sommes certains que 
nous continuerons et reussirons pleinement a capturer 
tous les membres restants d’Al-Qaida qui se sont 
echappes. 

On s’attendait a ce que les terroristes, une fois 
accules, se livrent a des represailles et se vengent. 
Dans la guerre contre le terrorisme, le Pakistan est 
devenu non seulement le combattant de premiere ligne, 
mais aussi la cible de choix des terroristes. Pour donner 
plus de retentissement a leurs actes de vengeance et de 
violence, les terroristes ont concentre leurs attaques sur 
les etrangers, ainsi que sur les membres des 
communautes chretiennes au Pakistan. Nous 
condamnons et deplorons ces attaques et la perte de 
vies innocentes qui en a resulte. Pourtant, le fait que 
les terroristes s’en prennent aux innocents et aux 


« cibles vulnerables » montre que leurs capacites ont 
ete gravement affaiblies. Le Pakistan est resolu a 
poursuivre l’operation jusqu’a ce qu’il connaisse un 
succes complet dans 1’elimination et la repression des 
terroristes. 

11 est regrettable que, lors d’incidents terroristes 
recents au Pakistan, nous ayons eu des raisons de 
soup 9 onner que des organisations exterieures, autres 
qu’Al-Qaida, avaient pu etre responsables de ces actes 
terroristes. 

Ce matin encore, une attaque condamnable a ete 
perpetree par des hommes armes contre une ecole 
islamique pour filles de Lahore et une autre attaque a 
eu lieu contre un hopital chretien a Bannu, dans le 
nord-ouest du Pakistan. Une jeune fille a ete blessee a 
Lahore. Heureusement, il n’y a pas eu de blesses dans 
l’attaque de Bannu. 

Le Gouvernement pakistanais cherche egalement 
a tarir la source des extremismes et des terrorismes. Le 
Conseil de securite est conscient, au vu des rapports 
detailles presentes par le Pakistan au Comite contre le 
terrorisme en vertu de la resolution 1373 (2001), des 
vastes mesures legislatives, administratives et 
operationnelles que le Gouvernement pakistanais a 
adoptees pour arreter et eliminer toutes les 
manifestations locales du terrorisme et de l’extremisme 
au Pakistan. 

Notre campagne contre le terrorisme et 
l’extremisme s’inscrit dans 1’effort du Gouvernement 
Musharraf pour realiser la vision de notre fondateur, 
Quaid-e-Azam Mohammad Ali Jinnah, qui etait de 
creer un Etat pakistanais islamique, moderne, tolerant 
et democratique. Le Gouvernement du President 
Musharraf a dirige le pays vers la concretisation de 
cette vision, en mettant en place des reformes 
socioeconomiques et en restructurant notre 
communaute nationale par le biais, entre autres, d’une 
democratic de base, de 1’emancipation des femmes et 
d’un programme ambitieux de mise en valeur des 
ressources humaines, notamment l’education. 

Au moment ou nous atteignons la derniere phase 
du processus de relance democratique, avec la tenue 
des elections a l’Assemblee nationale et aux 
assemblies provinciales au Pakistan le 10 octobre - 
dans six jours -, nous esperons que nos amis de la 
communaute internationale continueront d’appuyer 
l’effort du Pakistan pour un developpement 
socioeconomique rapide et de repondre ainsi aux 
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aspirations de notre peuple en faveur de la paix, de la 
securite et de la prosperite. 

Le Conseil doit savoir que la capacite du Pakistan 
d’appuyer la lutte internationale contre le terrorisme - 
et nos aspirations a la paix et a la prosperite - 
pourraient etre affaiblies par la menace militaire qui 
fait peser sur le Pakistan notre voisin de l’Est. Usant 
abusivement de la logique de la campagne 
antiterroriste, ce voisin a deploye une armee d’un 
million d’hommes le long de la frontiere pakistanaise 
et le long de la ligne de controle au Cachemire. 11 a 
constamment menace de recourir a la force contre le 
Pakistan. II refuse la desescalade du deployment des 
forces, il refuse le dialogue bilateral, il refuse la 
mediation de tierces parties, il refuse les bons offices 
du Secretaire general, et il refuse de mettre fin a la 
repression militaire du peuple du Jammu et du 
Cachemire, et justifie cela en denigrant ce noble 
combat pour la liberte, le qualifiant de « terrorisme 
transfrontieres ». 

Les Cachemiriens luttent pour l’exercice de leurs 
droits a 1’autodetermination, comme le leur a promis le 
Conseil de securite dans un certain nombre de 
resolutions. Ces resolutions du Conseil de securite 
doivent aussi etre appliquees de bonne foi. 

Si nous voulons mener a bon terme la guerre 
contre le terrorisme, il est absolument vital que nous 
nous assurions que des parties interessees ne s’en 
approprient pas a mauvais escient, aux fins de 
supprimer le droit fondamental des peuples sous 
occupation ou domination coloniale et etrangere a 
lutter pour leur autodetermination et pour leur liberte. 
Comme l’a dit le President du Pakistan a l’Assemblee 
generate, le 12 septembre, 

« les actes de terrorisme perpetres par des 
individus ou des groupes ne peuvent justifier 
l’interdiction du combat juste d’un peuple pour 
son autodetermination et sa liberation de 
l’occupation coloniale ou etrangere, ni justifier le 
terrorisme d’Etat. » 

Il existe une autre menace, moins largement 
reconnue, a la reussite de la campagne antiterroriste, 
c’est le danger de provoquer involontairement un 
conflit entre religions et entre cultures. Manifestement, 
certains ont un interet particulier a utiliser la lutte 
contre le terrorisme comme un vehicule pour diffuser 
la haine de l’islam et des musulmans. Certaines de ces 
personnes vivent pres de nous. Mais ne l’oublions pas : 


le terrorisme a une histoire, mais il n’obeit ni a une 
religion ni a une croyance. Le President Musharraf, 
dans son allocution a l’Assemblee generate, a dit : 

«En cette ere de mondialisation, la diversity 
religieuse et culturelle devrait etre le vehicule 
d’une creativite et d’un dynamisme 
complementaires, et non pas le motif de nouvelles 
confrontations ideologiques ou politiques. » 

Le voile de la suspicion mutuelle et de 
l’ignorance entre l’Ouest et l’islam est devenu si 
marque au cours de l’annee ecoulee qu’il ne pourra etre 
leve que grace a un dialogue ouvert et durable. Le 
President du Pakistan a propose que dans un premier 
temps, l’Assemblee generate adopte une Declaration 
sur la comprehension religieuse et culturelle, 
l’harmonie et la cooperation. 

Les tentatives visant a identifier islam et 
musulmans au terrorisme exacerbent les 
discriminations a l’encontre des minorites musulmanes 
et des musulmans dans diverses regions du monde. A 
moins que cette tendance ne soit inversee, on assistera 
bientot a des pogroms contre des minorites et des 
populations opprimees, comme celui commis au vu et 
au su de tous contre les musulmans du Gujarat au debut 
de cette annee. 

Meme si nous prenons des mesures pratiques et 
des mesures juridiques pour lutter contre le phenomene 
du terrorisme, la communaute internationale doit 
prendre des mesures globales et efficaces pour 
combattre les causes fondamentales du terrorisme. Le 
terrorisme nait souvent de l’injustice politique et 
economique, de l’occupation etrangere et de 
l’oppression, de l’aggravation des conflits entre les 
peuples, des privations economiques et de la pauvrete, 
qui fournissent un terrain fertile sur lequel le fanatisme 
peut germer. Les efforts du Conseil de securite visant a 
eliminer les menaces terroristes doivent done s’atteler 
a la tache qui consiste a lutter contre ces causes 
fondamentales, en particulier par la promotion de 
solutions justes et pacifiques aux conflits et 
contentieux, et par la promotion de la prosperite pour 
tous les peuples. 

Le President : Je remercie le representant du 
Pakistan des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant 
de la Georgie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Adamia (Georgie) (parle en anglais) : La 
seance d’aujourd’hui revet une importance particuliere 
pour mon pays, dans la mesure ou c’est la premiere 
fois que nous prenons la parole au Conseil de securite 
depuis que nous avons rejoint la coalition mondiale 
contre le terrorisme. A cet egard, je voudrais feliciter 
les membres du Conseil de securite pour avoir mobilise 
les efforts de coordination de la communaute 
internationale contre le terrorisme international. 

Je voudrais exprimer notre soutien et notre 
reconnaissance pour le role joue par le Comite contre 
le terrorisme et son President, l’Ambassadeur Sir 
Jeremy Greenstock. Nous partageons tout a fait les 
objectifs qu’il a definis pour la prochaine session de 
travaux. 

Les travaux du Comite ont suscite un examen de 
la legislation interne dans mon pays, visant a la mettre 
en conformite avec nos obligations, tant dans le cadre 
des conventions contre le terrorisme que dans celui de 
la resolution 1373 (2001). Recemment, le 
Gouvernement georgien a approuve un projet de loi 
portant sur des amendements aux textes regissant les 
tribunaux penaux georgiens, et il l’a soumis au 
Parlement en vue de son adoption. La legislation 
interne sur les institutions caritatives et les 
organisations humanitaires a aussi ete reexaminee afin 
d’empecher le blanchiment d’argent et en consequence 
le financement d’actes terroristes. 

Nous sommes particulierement heureux de noter 
que le Comite contre le terrorisme continue de faire 
porter ses efforts sur la fourniture d’aide en temps 
voulu et sur le renforcement des capacites permettant 
de lutter contre la menace du terrorisme dans le cadre 
de la resolution 1373 (2001). A cet egard, nous 
soulignons l’importance qu’il y a a envoyer une 
mission devaluation en Georgie. 

L’objectif de la resolution 1373 (2001) est 
d’etablir un cadre juridique et politique visant a 
entreprendre des efforts de cooperation entre Etats, 
dans le cadre du processus de lutte contre le terrorisme 
international. C’est une resolution qui etablit a la fois 
des objectifs et des moyens concrets d’action, et toute 
tentative d’elargir son champ d’application pour la 
manipuler en fonction de ses propres desiderata sape 
les fondements memes du droit international et du 
systeme international fonde sur la Charte. 

Je voudrais parler franchement et simplement : 
quelle est la valeur reelle de nos travaux ou des 


engagements pris dans cette salle lorsque la Russie, un 
membre permanent du Conseil de securite lui-meme, 
soumet mon pays a des actes quotidiens de terrorisme, 
d’intimidation et a la menace degression? L’hysterie 
antigeorgienne constamment alimentee par les medias 
russes repose sur l’accusation que la Georgie non 
seulement refuse de lutter contre les terroristes, mais 
qu’en outre elle les soutient. 

Monsieur le President, je suis desole, mais 
parfois il semble que certains pans entiers de la Charte 
de l’ONU portant sur le mandat du Conseil de securite 
echappent totalement a la memoire des dirigeants 
russes. 

Afin de donner une image objective des 
evenements, et pour dissiper tout doute possible, je me 
refererai uniquement aux faits. Dans le droit fil de nos 
obligations consistant a eliminer et a empecher des 
actes terroristes dans le cadre des conventions contre le 
terrorisme et de la resolution 1373 (2001), nous avons 
lance, et mene a bien, des operations contre le 
terrorisme et la criminalite dans la region de la Gorge 
de Pankisi, en Georgie. Ces operations, qui ont requ les 
felicitations du Departement d’Etat americain et de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, n’auraient jamais ete possibles sans 
l’assistance determinante des Etats-Unis. Nous avons 
deja recouvre le plein controle de ces territoires, et 
nous sommes en mesure de declarer qu’il n’y a pas de 
combattants tchetchenes, de personnes soupijonnees de 
terrorisme ou de mercenaires dans les gorges. Trente et 
une personnes ont ete arretees et 2 boetes ont ete tues 
au cours de 1’operation. 

Nous avons rempli notre engagement. Comme l’a 
dit le President georgien, le probleme de Panka 
n’existe plus. Afin que la situation fasse l’objet d’une 
verification, nous avons deja invite des observateurs 
internationaux et nous sommes prets a accueillir des 
representants de tout groupe appartenant a tout Etat, 
institution ou organisation internationale dont les 
interets sont en jeu afin de garantir le maximum de 
transparence sur la situation dans cette zone. La 
premiere initiative en ce sens a ete prise : des membres 
de l’Assemblee parlementaire de l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) se sont rendus sur 
place et ont confirme qu’il n’y avait plus de personnel 
arme dans la Gorge de Pankisi et que le Gouvernement 
controlait totalement la region. 
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On continue de nous accuser de ne pas avoir 
respecte nos obligations : on pretend que nous avons 
libere des boeviks tchetchenes qui ont plus tard engage 
le combat avec des forces russes 150 kilometres au- 
dela de la Gorge de Pankisi, en plein territoire russe. 
La responsabilite attribuee a la Georgie relativement a 
ces evenements n’est pas justifiee. Comme tout le 
monde le sait, les Georgiens ne sont pas en mesure de 
surveiller seuls la frontiere entre la Georgie et la 
Russie. II aurait done ete raisonnable de demander aux 
gardes-frontieres et aux militaires russes comment le 
groupe arme a pu progresser sans obstacles dans le 
territoire russe vers la Tchetchenie, et n’etre intercepte 
qu’au dernier moment. La Gorge de Pankisi de Georgie 
est une bande de territoire peuplee de civils pacifiques. 
Nous n’autoriserions jamais le recours a une force 
excessive a Pankisi, comme ce fut le cas en 
Tchetchenie; cela entrainerait un debordement du 
conflit en Georgie. C’est la raison pour laquelle il a 
fallu du temps. Mais, je le repete, il n’y a pas de 
troupes armees dans la Gorge. 

Je veux etre tres clair : les Tchetchenes sont des 
citoyens russes et le conflit en Tchetchenie est une 
affaire interieure de la Russie. En fait, le President 
Chevardnaze a ete le premier a defendre T integrity 
territoriale de la Russie. En 1999, le fait que les 
combattants tchetchenes aient ete deliberement 
repousses vers la Georgie a ete considere comme une 
«victoire» de l’armee russe. Maintenant que ces 
citoyens russes sont revenus dans leur pays, on nous 
accuse d’avoir viole des normes internationales. Ou est 
la logique? Qu’est-ce qui a change depuis lors? Est-ce 
que le terrorisme doit etre defini differemment a 
chaque fois pour plaire a la Russie? Est-ce que c’est 
cela qui caracterise la faqon dont la Russie agit en tant 
que membre de la coalition mondiale de lutte contre le 
terrorisme? 

Je dois presenter un autre exemple de cette 
logique extraordinaire : le cas de l’un des terroristes 
internationaux les plus tristement celebres, Igor 
Giorgadze - recherche pour plusieurs tentatives 
d’assassinat contre le President Chevardnadze - qui 
pourrait servir d’epreuve de verite quant aux 
engagements de la Russie. Igor Giorgadze a trouve 
refuge en Russie ou il vit depuis sept ans. De 
nombreuses demandes d’extradition, provenant tant de 
la Georgie que d’Interpol, ont ete rejetees sous pretexte 
que les organes russes charges de faire respecter la loi 
n’etaient pas en mesure de determiner ou il se trouvait. 


L’appel lance en 1999 par le Congres des Etats-Unis 
aux autorites de la Federation de Russie pour que ce 
terroriste soit extrade vers la Georgie a egalement ete 
vain. En meme temps, Giorgadze est frequemment vu 
en compagnie de membres des services du 
renseignement et de la securite russes, et d’officiers de 
rang superieur de l’armee russe, et il apparait meme 
souvent dans les medias russes. On a permis a 
Giorgadze d’utiliser effrontement la television et les 
journaux russes pour demander le renversement du 
Gouvernement georgien democratiquement elu. Ce 
recours repete aux medias russes de la part d’un 
criminel et d’un terroriste international recherche est 
sans precedent dans le monde post-sovietique. 11 y a 
deux jours a peine, il a une fois de plus ete la vedette 
d’une emission de la television d’Etat russe. Dans 
quelle mesure est-ce qu’on peut tolerer cette 
application du principe des deux poids, deux mesures 
de la part d’un pays qui est membre permanent du 
Conseil de securite, dont la richesse de l’histoire et de 
la culture ne peut susciter que l’admiration? 

Je dois ici appeler l’attention du Conseil sur la 
question la plus douloureuse dans les relations russo- 
georgiennes : le conflit en Abkhazie (Georgie). Il est 
bien connu que l’Abkhazie a obtenu son independance 
de facto uniquement en raison de la participation et de 
l’aide massives de l’armee et des services speciaux 
russes. Qu’est-ce qui se passe ici? Tous les membres du 
Groupe des amis de la Georgie du Secretaire general 
savent que le document sur la repartition des pouvoirs 
constitutionnels entre Tbilissi et Soukhoumi - que le 
Groupe a etudie pendant les deux dernieres annees et 
n’a accepte que tout recemment - n’a pas encore ete 
presente aux parties. En fait, la presentation du 
document a encore une fois ete retardee et n’aura pas 
lieu a la reunion de demain entre le Groupe et les 
representants des dirigeants separatistes abkhazes. 
Nous ne pouvons qu’exprimer notre deception a cet 
egard. 

En ce qui concerne la vallee de Kodory qui fait 
partie de l’Abkhazie, nous pouvons dire avec une totale 
conviction que la Georgie a assume toutes ses 
responsabilites. En outre, nous demandons une 
transparence totale dans la vallee et nous invitons 
toutes les parties interessees - les organisations 
internationales et autres - a se rendre dans la vallee 
pour proceder a une verification. Je dois souligner ici 
que les evenements les plus dangereux ont lieu des 
maintenant dans la zone de la vallee ou, selon nos 
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rapports confirmes, l’armee abkhaze, avec des 
mercenaires russes, se concentre sur les preparatifs 
d’une attaque contre le territoire controle par la 
Georgie. Le fait que la Mission d’observation des 
Nations Unies en Georgie (MONUG) n’a pas reussi a 
mener des patrouilles dans la vallee, en raison de 
l’obstruction faite par les forces de maintien de la paix 
russes et la partie abkhaze, ne fait que confirmer notre 
pire crainte qu’a tout moment maintenant - et je 
n’exagere pas - ces forces peuvent commettre un acte 
de provocation qui pourrait entrainer la reprise des 
hostilites. 

Je voudrais bien pouvoir m’arreter ici, mais je 
dois exprimer notre preoccupation concernant le fait 
que pres de 80 % de la population de l’Abkhazie 
separatiste a obtenu la citoyennete de la Federation de 
Russie. Cet evenement a cree une situation unique dans 
laquelle la Russie joue de nombreux roles : facilitates 
du processus de paix et seul gardien de la paix dans la 
region separatiste, dont la tres grande majorite de la 
population est composee de citoyens russes. De quel 
cote est done le conflit? Certes, il n’est plus du cote de 
la partie abkhaze. 

Les regions georgiennes de l’Abkhazie et de 
Tskhinvali - ancienne Ossetie du Sud - sont devenues 
des zones anarchiques ou les graves violations des 
droits de l’homme et les actes de terrorisme font partie 
de la vie courante. Le regime separatiste d’Abkhazie 
s’est avili en procedant a un nettoyage ethnique contre 
la population majoritairement georgienne, en expulsant 
300 000 personnes de leur lieu de residence permanent. 
Les donnees dont nous disposons indiquent clairement 
que la situation dans ces regions a cree un vivier pour 
le terrorisme, le trafic des drogues et la contrebande 
d’armes. 

Cependant, nous avons l’espoir que la bonne 
volonte prevaudra. Nous sommes fiers de l’heritage de 
relations amicales qui unit les peuples georgien et 
russe. Nous cherchons toujours a avoir des liens 
d’amitie avec le grand peuple russe, qui soient ancres 
dans l’egalite et le respect mutuel plutot que dans 
l’intimidation et la tromperie constantes. Par 
consequent, nous lanqons un appel aux autorites russes 
pour qu’elles renoncent a commettre des actes de 
terrorisme contre un Etat voisin ami, contre son peuple 
et contre son President. Toute operation militaire 
contre mon pays aura des repercussions 
catastrophiques pour toute la region du Caucase. Nous 


demandons instamment au Conseil de securite de ne 
pas permettre que cela se produise. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Georgie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Yougoslavie. Je 1’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sahovic (Yougoslavie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi d’emblee, Monsieur le President, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite et de vous remercier d’avoir 
convoque cette seance, qui nous offre une occasion de 
tenir un debat plus large sur une question qui nous 
preoccupe tous. 

Le Secretaire general et le President du Comite 
contre le terrorisme, au debut du debat d’aujourd’hui, 
ont exprime avec eloquence leur preoccupation et ont 
montre le chemin a suivre dans le cadre de nos futurs 
efforts pour combattre le terrorisme. Nous les en 
remercions. 

Le Conseil de securite a donne corps a sa 
determination de combattre le terrorisme international 
en adoptant une resolution historique - a savoir, la 
resolution 1373 (2001) - qui est devenue la base de la 
coalition internationale contre le terrorisme la plus 
large possible. 

Le Comite contre le terrorisme, qui est unique par 
l’ampleur de son mandat, est devenu 1’element moteur 
de Faction contre le terrorisme au sein de l’ONU. II 
constitue un mecanisme efficace pour l’application de 
la resolution et encourage la continuite de Faction 
internationale dans ce domaine, notamment sur la base 
d’une cooperation entre les Etats. La Yougoslavie 
appuie pleinement les travaux du CCT. Nous voudrions 
egalement remercier le President du CCT, Sir Jeremy 
Greenstock, pour la direction remarquable, energique 
et engagee qu’il lui a imprimee. 

Les realisations du Conseil de securite dans le 
coup d’arret a cette menace mondiale ont prouve une 
fois de plus que l’Organisation des Nations Unies 
occupe une position unique et privilegiee en tant que 
forum legitime d’une coalition internationale contre le 
terrorisme, puisqu’elle permet au plus grand nombre 
d’Etats capables et desireux de le faire de prendre les 
mesures necessaires pour s’opposer au terrorisme. 
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La lutte contre le terrorisme ne peut etre gagnee 
uniquement en faisant appel a des mecanismes charges 
d’eliminer les groupes terroristes individuels, puisque 
le terrorisme n’est pas un phenomene isole. Au lieu de 
cela, il doit etre perqu dans le contexte qui donne 
naissance a des activites terroristes. Dans ses efforts 
contre le terrorisme, l’Organisation des Nations Unies 
doit elargir le debat. 11 est necessaire, comme l’a 
declare dans son recent rapport le Groupe de reflexion 
sur les implications du terrorisme pour les politiques de 
l’ONU, que l’Organisation des Nations Unies reaffirme 
les objectifs de la Charte, dont 1’essence est menacee 
par le terrorisme. Nous avons identifie dans ce rapport 
un certain nombre de points et de recommandations 
importants qui justifient que les membres des Nations 
Unies se preoccupent activement de renforcer plus 
avant l’engagement des Nations dans le domaine du 
contre-terrorisme. 

La resolution 1373 (2001) note «la 

multiplication, dans diverses regions du monde, des 
actes de terrorisme motives par l’intolerance ou 
l’extremisme ». Elle appelle egalement a empecher les 
mouvements de terroristes ou de groupes de terroristes 
en instituant des controles efficaces aux frontieres. 

La Yougoslavie a ete confrontee tant a 
l’extremisme qu’aux franchissements de frontiere 
illegaux dans la province du Kosovo-Metohija. Nous 
nous felicitons des efforts entrepris par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) afin de remedier a ces problemes, et 
nous esperons que la Mission pourra continuer 
d’ameliorer les mesures qu’elle prend dans ces 
domaines. Mon gouvernement reaffirme sa volonte, 
conformement a la resolution 1244 (1999), de renforcer 
la cooperation avec la MINUK et la KFOR afin de 
prevenir et de reprimer les actes de terrorisme. 

II est regrettable que la criminalite organisee, 
dont les liens etroits avec le terrorisme ne sont 
contestes par personne, soit l’un des principaux 
problemes qui frappent l’Europe du Sud-Est. 

La Yougoslavie est foncierement attachee a ce 
que ce probleme soit regie de maniere adequate. Au 
niveau national, la Yougoslavie a recemment adopte 
des lois en vue de lutter contre la criminalite organisee 
tant au niveau federal qu’au niveau de la Republique 
de Serbie, et une nouvelle loi sur la repression du 
blanchiment de 1’argent a ete promulguee en juillet 
dernier en Yougoslavie. Au niveau international, nous 


avons ratifie la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnational organisee et ses protocoles, 
ainsi que la Convention du Conseil de l’Europe relative 
au blanchiment, au depistage, a la saisie et a la 
confiscation des produits du crime. Au niveau regional, 
nous sommes entierement determines a faire face a 
cette question dans le contexte du Processus de 
cooperation d’Europe du Sud-Est, preside actuellement 
par la Yougoslavie, ainsi que dans le cadre du Pacte de 
stabilite pour 1’Europe du Sud-Est. 

Mon pays est aussi lie par la plupart des traites 
internationaux contre le terrorisme. Nous avons ratifie 
la Convention internationale pour la repression du 
financement du terrorisme et signe la Convention sur le 
marquage des explosifs plastiques aux fins de detection 
ainsi que la Convention internationale pour la 
repression des attentats terroristes a l’explosif. Le 
Parlement a ete saisi de ces deux instruments, en 
attendant leur ratification. Sur le plan bilateral, la 
Yougoslavie a signe des traites avec la Bosnie- 
Herzegovine, la Croatie et la Slovenie sur la lutte 
contre le terrorisme, la criminalite organisee et les 
migrations incontrolees. La Yougoslavie, au niveau 
regional, est pleinement engagee a faire mieux prendre 
conscience des dangers du terrorisme. 

Bien entendu, nous participons egalement au 
dialogue avec le CCT. Mon gouvernement a presente 
tant son rapport initial que son rapport additionnel et 
voudrait profiter de l’occasion pour reiterer sa volonte 
de continuer a cooperer a l’avenir. Afin d’apporter sa 
contribution integrate a la lutte contre le terrorisme, 
mon pays a besoin d’une assistance internationale et il 
serait reconnaissant de pouvoir en beneficier. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Yougoslavie des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Costa Rica. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Stagno (Costa Rica) (parle en espagnol ) : J’ai 
le plaisir de prendre la parole devant le Conseil de 
securite au nom des 19 pays Etats membres du Groupe 
de Rio, durant l’examen du quatrieme rapport 
trimestriel du Comite contre le terrorisme cree par la 
resolution 1373 (2001). 

J’aimerais tout d’abord remercier Sir Jeremy 
Greenstock, President du Comite, pour son excellent 
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travail a la tete du Comite et pour la presentation qu’il 
nous a faite ce matin de son rapport. 

Un an apres les consternantes attaques terroristes 
du 11 septembre 2001, le Groupe de Rio reaffirme 
categoriquement sa condamnation et son rejet du 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations. 
Les Etats membres du Groupe appuient fermement 
toutes les mesures de cooperation et de coordination 
adoptees dans le cadre international et regional afin de 
combattre le terrorisme, sur la base du strict respect 
des droits de l’homme, de la primaute du droit, du droit 
international humanitaire et d’autres normes et 
principes du droit international general. 

Les Etats membres du Groupe de Rio sont 
fermement attaches a la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). Lorsque cela a ete necessaire, et afin de 
respecter pleinement les obligations enoncees dans 
ladite resolution, nos pays ont prepare une nouvelle 
legislation et ont ratifie (ou commence le processus de 
ratification) les conventions internationales relatives au 
terrorisme international qui n’avaient pas encore ete 
ratifiees. 

Le Comite contre le terrorisme a pour tache 
essentielle d’engager un dialogue constructif avec tous 
les Etats Membres de l’ONU afin de veiller a ce que 
toutes les nations aient adopte des mesures efficaces 
pour prevenir, eliminer et reprimer les actes terroristes. 
Le succes du Comite depend de sa capacite d’assurer 
une communication constante entre l’Organisation 
et ses Etats Membres afin de renforcer la cooperation 
et l’assistance intergouvernementale et 
interinstitutionnelle dans la lutte contre le terrorisme. 

Les Etats membres du Groupe de Rio apprecient 
l’occasion de dialogue constructif que nous offrent la 
presentation et l’examen des rapports nationaux. Nous 
reconnaissons 1’ importance des recommandations du 
Comite et, tout comme l’a dit l’Ambassadeur 
Greenstock lui-meme, nous sommes conscients que cet 
organe n’exerce pas de fonctions judiciaires et ne 
cherche pas a juger la conduite des Etats. 

Le Groupe de Rio note avec satisfaction la 
presentation d’au moins 261 rapports nationaux, 
conformement a la resolution 1373 (2001). Nous 
apprecions 1’important travail du Comite, qui lui a 
permis d’etudier avec professionnalisme et 
transparence la grande majorite de ces rapports. Nous 
notons en particulier les progres realises durant la 
deuxieme serie d’echanges. 


Nous avons remarque qu’un petit groupe d’Etats 
n’a toujours pas presente ses premiers rapports. Tout en 
reconnaissant que certains de ces Etats connaissent des 
difficultes structurelles qui ont rendu difficile la 
preparation de leurs rapports respectifs, nous estimons 
qu’il est indispensable qu’ils soient presentes tres 
prochainement. Voila pourquoi nous les encourageons 
a se mettre en rapport avec les experts du Comite, qui 
sont prets a les aider a surmonter leurs difficultes 
pratiques. 

Nous notons avec plaisir la presentation du 
programme de travail du Comite pour la cinquieme 
periode de 90 jours (document S/2002/1075). Nous 
notons avec satisfaction l’intention du Comite 
d’achever son examen de la deuxieme serie de lettres 
avant le 31 decembre prochain, ainsi que de dresser 
une liste des actions menees par les diverses 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. 

Nous nous felicitons de la determination du 
Comite de renforcer ses contacts et sa cooperation avec 
les organisations regionales et sous-regionales afin de 
creer une synergie positive entre les differents efforts 
multilateraux de lutte contre le terrorisme. Dans ce 
contexte, nous devons mentionner 1’adoption, dans le 
cadre de la trente-deuxieme Assemblee generate de 
l’Organisation des Etats americains, de la Convention 
interamericaine contre le terrorisme - et d’une 
resolution sur les droits de l’homme et le terrorisme, la 
resolution 1906 (XXXII-0/02), du 3 juin 2002. 

Mais nous notons que les organisations regionales 
ne peuvent agir que dans le cadre de leurs mandats 
legislates respectifs et de leurs constitutions. A cet 
egard, la cooperation entre ces organisations et le 
Comite doit se faire dans le strict respect de ces 
mandats. 11 est fondamental pour ces Etats qui 
composent les diverses entites regionales et sous- 
regionales d’examiner le role que chacun d’entre eux 
peut jouer dans la lutte contre ce crime. 

Nous avons releve l’intention du Comite contre le 
terrorisme de rester en contact permanent avec le Haut 
Commissaire aux droits de l’homme. Ce Comite doit 
toujours garder a l’esprit l’interdependance qui existe 
entre la lutte contre le terrorisme et le plein respect des 
droits de l’homme. 

Nous, Etats membres du Groupe de Rio, savons 
bien que la lutte contre le terrorisme signifie 
l’elimination des conditions structurelles qui favorisent 
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le terrorisme. Cela dit, nous pensons qu’il est 
necessaire de realiser les objectifs enonces dans la 
Declaration du Millenaire, a savoir reduire 
substantiellement le niveau de pauvrete et ameliorer les 
conditions de logement, de sante, d’education et de 
democratic dans le monde. 

En outre, le Groupe de Rio se rejouit de la 
cooperation internationale accrue dans la lutte contre le 
terrorisme. Dans ce contexte, nous notons avec 
satisfaction le renforcement de l’assistance bilaterale 
ainsi que de l’assistance technique et de la cooperation 
financiere a travers ce comite. 

Par ailleurs, nous devons redire notre 
preoccupation face a la situation financiere du Comite. 
Nous jugeons fondamentale l’allocation de ressources 
suffisantes au Comite afin qu’il puisse accomplir 
efficacement sa tache. 

Les membres du Groupe de Rio savent bien que 
la lutte contre le terrorisme doit nous conduire a 
l’avenement de societes plus ouvertes et plus 
tolerantes. Pour lutter contre ce fleau, nous devons 
promouvoir la creation d’une veritable culture de paix, 
de tolerance et de solidarity. Les membres du Groupe 
de Rio sont fermement attaches a la realisation de cet 
objectif. 

Le President : Je remercie le representant du 
Costa Rica des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Egypte. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe) : 11 ne 
fait pas de doute qu’il existe aujourd’hui un consensus 
sans precedent sur l’importance d’une action 
internationale collective pour combattre le terrorisme, 
reprimer les actes terroristes, poursuivre et arreter leurs 
auteurs, et mettre fin au soutien materiel et financier 
apporte a ces derniers. 

Les tragiques evenements du 11 septembre ont 
porte l’attention du monde sur le fait qu’il n’y a pas 
d’alternative a une cooperation internationale globale 
pour lutter contre ce phenomene, qui ne connait pas de 
frontieres et n’est le fait d’aucune religion ou culture. 
Les auteurs de ces actes appartiennent a toutes les 
religions et cultures, tout comme leurs victimes. 

L’Egypte fait partie des pays ay ant souffert du 
terrorisme, puisqu’elle a ete victime de divers actes 


terroristes. Cela l’a forcee a prendre des mesures 
legales et de securite pour y faire face. L’experience a 
montre que la lutte contre le terrorisme ne peut se 
limiter a une approche securitaire ni meme politique. 
En plus des aspects de securite et politiques, nous 
devons considerer les dimensions socioeconomiques et 
legales, ainsi que les questions des droits de l’homme, 
pour obtenir des resultats concrets face a ces actes 
ignobles. 

Nous devons traiter du phenomene du terrorisme 
international de faq;on globale en tenant compte de ses 
nombreuses manifestations et causes, et considerer les 
moyens de le combattre sous ses diverses formes. 

A cet egard, nous ne devons pas faire de 
confusion entre le terrorisme que nous refusons, 
condamnons et combattons, et le droit de legitime 
defense contre l’occupation etrangere. 11 s’agit d’une 
legitime defense qui est conforme aux principes de 
resistance contre l’agression, l’occupation, l’usurpation 
des droits et les tentatives de deni d’identite. Ce droit 
s’est exerce par une resistance populaire en Europe et 
aux Etats-Unis pour mettre fin a l’occupation 
etrangere. II a ete egalement exerce par des peuples 
d’Amerique latine, d’Asie et d’Afrique aspirant a 
l’independance. C’est un droit confirme par la Charte 
des Nations Unies et le droit international, les 
resolutions et declarations de cette Organisation 
internationale. 

Au cours de l’annee ecoulee, l’ONU s’est averee 
etre un instrument efficace de coordination des efforts 
internationaux de lutte contre le terrorisme. C’est 
pourquoi l’Egypte a decide d’etre l’un des premiers 
pays a repondre aux exigences de la resolution 1373 
(2001) du Conseil de securite. En fait, l’Egypte a 
presente deux rapports complets au Comite contre le 
terrorisme, nouvellement cree, au titre de cette 
resolution, presentant les mesures prises par le 
Gouvernement egyptien pour combattre le terrorisme. 

En outre, le Parlement egyptien a adopte en juin 
dernier une nouvelle loi pour lutter contre le 
blanchiment d’argent, et cela assure l’integration des 
mesures nationales dans la lutte contre le terrorisme, en 
conformity avec les nouveaux criteres internationaux 
en la matiere. 

La guerre contre le terrorisme international et ses 
manifestations doit etre menee avec force. Mais il est 
vital d’etre vigilant face a certains elements importants 
que nous ne pouvons negliger. Cette guerre doit etre 


0262103f 


19 



S/PV.4618 (Resumption 1) 


menee avec la participation de toute la communaute 
internationale, et non pas de certaines parties 
seulement. Dans le cadre de ces efforts, nous ne devons 
pas tomber dans un piege que nous tendraient les 
elements du terrorisme international, a savoir 
l’apparition de facteurs de tension ou de disaccord 
entre les differents membres de la communaute 
internationale. 

Cette guerre doit etre menee par une large 
coalition internationale, dans le respect de la legalite 
internationale et des resolutions du Conseil de securite 
et des autres conventions internationales. 

Nous sommes convaincus que ce qui precede est 
un point important auquel nous devons accorder notre 
attention, au vu des dangers qu’il peut poser a nos 
efforts a tous. Ce point a trait au fait que Ton peut 
susciter des tensions au sein de la communaute 
internationale. 

L’Egypte est convaincue que cette Organisation, 
en tant qu’instrument efficace qui represente le droit et 
la volonte de la communaute internationale est en 
mesure de jouer un role de pionnier dans la lutte contre 
le terrorisme. Nous nous attendons par consequent a ce 
que l’ONU poursuive son role et s’acquitte de ses 
responsabilites a cet egard. L’Egypte honorera ses 
obligations en appuyant les efforts de 1’Organisation et 
en cooperant avec elle de faqon collective afin de faire 
aboutir la lutte contre le terrorisme et de mettre un 
terme a ses maux. 

Pour terminer, nous saluons les efforts du 
President du Comite contre le terrorisme, Sir Jeremy 
Greenstock. Nous apprecions le devouement, la 
patience, la determination et la credibilite totale dont il 
a fait montre en cherchant a appliquer les dispositions 
de la resolution 1373 (2001) sans problemes ni 
tensions. C’est grace a ses efforts que nous avons ete 
en mesure d’arriver la ou nous en sommes aujourd’hui 
dans le cadre de notre travail international. Nous le 
remercions pour cela. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Egypte des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Inde. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nambiar (Inde) (parle en anglais ) : Nous 
vous adressons, Monsieur le President, nos plus 
chaleureuses felicitations pour votre accession a la 


presidence du Conseil de securite ce mois, et nous vous 
souhaitons de reussir dans l’examen des questions 
compliquees qui sont portees a l’attention de cet 
organe. Nous en profitons egalement pour feliciter la 
Bulgarie pour le travail realise durant le mois de sa 
presidence qui a coincide avec l’anniversaire des 
attentats du 11 septembre et le debat general a 
l’Assemblee generate. Je saisis egalement cette 
occasion pour feliciter l’Allemagne, l’Angola, le Chili, 
l’Espagne et le Pakistan pour leur election par 
l’Assemblee generate en tant que membres du Conseil 
a partir de l’annee prochaine. 

Nous vous felicitons, Monsieur le President, de 
l’initiative que vous avez prise de convoquer cette 
seance publique du Conseil sur le contre-terrorisme, 
qui est la principale preoccupation de la communaute 
internationale aujourd’hui. Un an apres la catastrophe 
du 11 septembre, cette seance vient a point nomme 
pour passer en revue les progres realises dans notre 
tentative commune d’extirper ce phenomene de notre 
monde et d’evaluer ce qui est encore necessaire a cet 
egard. 

Depuis plusieurs decennies, le terrorisme mondial 
a fixe son attention malefique sur nombre de pays du 
monde, apportant dans son sillage souffrances et 
tragedie humaine par des meurtres arbitraires, des 
ravages insenses et des destructions aveugles. Ces 
dernieres annees, ce phenomene est devenu encore plus 
omnipresent, organise et mis en reseau, surgissant des 
debris des polarisations, des divisions et des conflits 
qui caracterisaient l’epoque de la guerre froide. 

La reponse de la communaute internationale a ce 
defi a ete jusqu’a recemment encore generalement 
episodique, voire apathique, et souvent caracterisee par 
des gestes de pure forme. Peut-etre que cela s’explique 
par le sentiment d’immunite que ressentaient certaines 
societes vis-a-vis des pires manifestations de ce 
phenomene. Sans leur engagement conscient, leur 
volonte politique et leur determination, aucune lutte 
contre le terrorisme ne peut devenir une realite 
universelle. Les Etats qui etaient victimes du 
terrorisme et qui, jusqu’ici, etaient seuls face a ce 
probleme, trouvent a present appui et sympathie. On 
leur a meme demande de rejoindre la coalition pour 
lutter contre ce mal universel. 

Nous pensons en Inde que le terrorisme est 
l’ennemi commun de tous les peuples, de toutes les 
croyances et de toutes les religions. C’est un desordre 
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qui cherche a saper l’ordre pacifique, democratique et 
fonde sur la cooperation, auquel aspirent la plupart des 
societes civiles. L’acte de terreur vise a causer un 
dommage physique, psychologique, social et politique 
a une echelle qui est censee destabiliser les 
communautes, ainsi qu’a perturber et a retarder la paix, 
le progres economique, le developpement, l’harmonie 
sociale et l’edification d’institutions politiques. Nous 
savons d’experience que les societes ouvertes, liberates 
et democratiques sont particulierement vulnerables. 

L’lnde est victime d’un terrorisme d’Etat 
transfrontiere, depuis maintenant deux decennies, avec 
un bilan horrible - des dizaines de milliers de morts. 
La recente attaque terroriste dans un lieu de culte a 
Gandihnagar (Gujarat) a fait 30 morts - hommes, 
femmes et enfants innocents - et des centaines de 
blesses. La determination du peuple de l’Etat du 
Jammu-et-Cachemire a exercer son droit electoral et a 
choisir ses representants a ete gachee par une 
campagne d’intimidation et de terreur, suscitee a partir 
de 1’autre cote de la frontiere. Cette campagne visait 
specifiquement a creer un climat de crainte et 
d’instabilite. Mais, comme on le voit clairement dans 
toutes les societes democratiques et comme cela a ete 
confirme dans ce cas-ci, invariablement, on prefere la 
voie des urnes a la voix du canon. Notre attachement a 
l’etat de droit reste inebranlable. 

La communaute internationale a reagi au defi 
collectif lance par le terrorisme et ses partisans par le 
biais des resolutions de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite. La guerre universelle contre le 
terrorisme a ete menee jusqu’a present avec succes 
contre Al-Qaida et a debouche sur la chute du regime 
retrograde et obscurantiste des Taliban en Afghanistan. 
La resolution 1373 (2001) du Conseil de securite a 
lance un message clair et sans equivoque : la 
communaute mondiale ne tolerera jamais plus les 
terroristes ou leurs commanditaires; la communaute 
internationale est determinee a demander des comptes 
aux auteurs et aux instigateurs de la terreur; et le 
monde civilise ne permettra plus que de tels actes se 
produisent en toute impunite. L’lnde appuie sans 
reserve la resolution 1373 (2001). 

Nous connaissons bien l’angoisse et les 
souffrances causees par le terrorisme. Nous avons lutte 
contre cette terreur et nous continuous de le faire avec 
une determination inebranlable. Nous avons egalement 
tire des enseignements precieux de cette periode 
tragique. C’est sur cette toile de fond que nous 


voudrions faire au Conseil de securite certaines 
suggestions, qui, nous l’esperons, seront benefiques 
pour l’application de la resolution contre le terrorisme 
et constitueront une reponse plus efficace du Conseil et 
du Comite a cette grave menace a la paix et a la 
securite internationales. 

Le Comite contre le terrorisme a oeuvre 
inlassablement pour coordonner une approche 
internationale face au terrorisme international. Nous 
felicitons l’Ambassadeur Greenstock et ses colleges du 
Comite, ainsi que les experts qui ont aide a faire 
avancer les travaux du Comite, pour leurs efforts 
inlassables et les resultats fructueux. Nous nous 
felicitons du fait que le President du Comite ait tenu 
des seances d’information regulieres a l’intention des 
Etats Membres sur les progres realises par le Comite 
dans Tapplication de la resolution. 

Les Etats Membres ont reagi promptement a la 
resolution, comme on peut en juger par le fait que plus 
de 170 rapports nationaux du premier groupe ont ete 
envoyes au Comite contre le terrorisme, alors que 83 
pays ont deja presente leur rapport du second groupe. 
Cela montre l’importance que les Etats Membres 
accordent aux travaux du Comite et l’appui universel 
dont il beneficie. Je voudrais redire ici que l’lnde est 
fermement determinee a honorer ses obligations au 
titre de la resolution 1373 (2001). Nous avons a la date 
d’aujourd’hui presente deux rapports. 

Le Comite contre le terrorisme a fait un travail 
louable pour persuader les Etats Membres de prendre 
des mesures legislatives et autres conformes a la 
resolution 1373 (2001). Mais le chemin a parcourir est 
encore long avant que nous puissions dire que nous 
avons pu faire de la resolution 1373 (2001) une 
resolution veritablement efficace et operationnelle. Le 
Conseil n’est pas sans savoir que meme quand les Etats 
Membres ont ratifie d’autres conventions contre le 
terrorisme, il y a eu plus d’un exemple de violation 
patente. Ni l’ONU ni les Etats Membres concernes 
n’ont pu faire grand chose. Par consequent, les 
sanctions pour violations revetent une signification 
particuliere. 

J’attire plus particulierement l’attention du 
Conseil sur les paragraphes 2 b), 2 d), 2 e) et 3 a) de la 
resolution 1373 (2001). Ils traitent de ce que 

j’appellerais le terrorisme transfrontiere ou 
transnational. Ces paragraphes donnent mandat aux 
Membres de prendre des mesures pour empecher la 
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planification financiere et la facilitation du terrorisme a 
l’encontre d’autres Etats. L’aliena 2 e) invite les Etats a 
traduire en justice les auteurs de ces crimes. Les Etats 
Membres peuvent dire qu’ils ont respecte ces 
dispositions a la lettre, mais comment le CCT ou le 
Conseil de securite vont-ils tenir compte de la plainte 
d’un Etat Membre victime de ce type d’actes terroristes 
transfrontaliers? Quelles mesures peut-on prendre 
contre des Etats Membres delinquants? 

On observe un mouvement croissant de 
ratification des 12 conventions sectorielles sur le 
terrorisme. En outre, ces pays ont renforce leur 
legislation antiterroriste existante ainsi que leurs 
institutions, leurs procedures et les mecanismes dont ils 
disposent pour lutter contre le financement du 
terrorisme, ou bien ils les ont mis en place lorsqu’ils 
n’existaient pas. On ne doit pas sous-estimer tous ces 
acquis. La methode adoptee jusqu’a present par le CCT 
pour essayer d’obtenir des informations et sonder les 
pays de faqon a les inciter a se pencher sur les failles 
de leur systeme juridique a ete utile. 

Mais il reste encore a faire. Certains pays n’ont 
encore presente aucun rapport, soit parce qu’ils n’en 
avaient pas la capacite, soit pour d’autres raisons. II 
pourrait s’averer utile, a cet egard, que le CCT propose 
une assistance technique, lorsque cela est necessaire. 
On a egalement evoque une eventuelle demarche 
regionale. Cela peut ne pas etre pertinent dans les 
regions ou le terrorisme plonge ses racines. 

J’ai redit precedemment que la resolution 1373 
(2001) marquait un tournant dans notre lutte commune 
contre le terrorisme. C’est a notre sens une initiative 
opportune et ambitieuse du Conseil de securite dans le 
cadre de son role de maintien de la paix et de la 
securite internationales. Le Conseil doit agir 
rapidement et resolument pour mettre en oeuvre la 
resolution contre le terrorisme sans crainte ni 
favoritisme. Je felicite le Conseil de cet excellent 
depart et je tiens a l’assurer de tout l’appui de ma 
delegation au Conseil et au Comite dans l’execution de 
leur mandat. 

Le President : Le dernier orateur inscrit sur ma 
liste pour la soiree est l’Observateur permanent de 
l’Organisation de la Conference islamique. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Lamani (Organisation de la Conference 
islamique) {parle en arabe ) : Je voudrais tout d’abord, 


Monsieur le President, vous adresser ainsi qu’a votre 
pays nos sinceres felicitations pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. Nous sommes surs que les travaux du 
Conseil seront bien diriges sous votre conduite avisee. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, de sa declaration de ce matin, ainsi que 
l’Ambassadeur Jeremy Greenstock, President du 
Comite contre le terrorisme (CCT) des explications 
instructives qu’ils nous a apportees sur les importantes 
realisations du Comite qu’il preside. 

La convocation de cette seance publique du 
Conseil, aujourd’hui, nous parait un nouveau progres 
dans les efforts inlassables entrepris par cet organe au 
niveau international pour lutter contre le fleau du 
terrorisme. 

L’Organisation de la Conference islamique (OCI) 
n’a cesse de condamner le terrorisme sur la base des 
nobles principes ethiques et humanitaires qui guident 
ses Etats membres, fideles tant a son patrimoine 
religieux et culturel, dans lequel toute forme 
d’injustice, degression et d’intolerance sont proscrits, 
qu’a l’adhesion de l’Organisation au consensus 
international et a l’accord conclu sur la lutte 
antiterroriste sous toutes ses formes et sur T elimination 
de ses causes. 

C’est pourquoi, suite a la huitieme Conference au 
sommet islamique, tenue a Teheran en 1997, qui a 
reaffirme la condamnation du terrorisme par l’lslam, la 
Convention de l’Organisation de la Conference 
islamique sur la lutte contre le terrorisme international 
a ete redigee et ensuite adoptee a la vingt-sixieme 
session de la Conference islamique des ministres des 
affaires etrangeres, tenue au Burkina Faso en 1999. 

Les conferences ministerielles successives de 
l’OCI ont reaffirme leur attachement a cette 
Convention, et notamment aux articles portant 
obligation de s’abstenir de susciter des actes terroristes 
sous quelque forme que ce soit, d’y participer, de les 
financer ou de les appuyer ainsi qu’a ceux qui 
demandent aux Etats membres de ne pas se servir de 
leur territoire comme base d’organisation d’actes 
terroristes. 

Les ministres des affaires etrangeres des Etats 
membres de l’OCI ont tenu deux reunions 
extraordinaires. La premiere, tenue a Doha le 10 
octobre 2001, dans le sillage des attentats terroristes du 
11 septembre 2001, a souligne que ces actes etaient 
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contraires aux enseignements de tolerance de 1’Islam et 
appele a la convocation d’une conference 
internationale sous l’egide de l’ONU en vue de 
formuler un plan de lutte contre le terrorisme. 

La seconde reunion s’est tenue a Kuala Lumpur 
en avril 2002. Les Ministres y ont souligne l’urgence 
d’un consensus international sur une definition du 
terrorisme. Ils ont egalement decide de mettre en place 
un comite ministeriel a composition non limitee de 14 
membres consacre au terrorisme international. Durant 
la reunion annuelle de coordination tenue a New York 
le 17 septembre 2002, les Ministres des affaires 
etrangeres des Etats membres de l’OCI ont mis la 
derniere main au comite, compose des Etats suivants : 
Malaisie, Qatar, Iran, Soudan, Arabie saoudite, Algerie, 
Pakistan, Syrie, Egypte, Maroc, Palestine, Djibouti, 
Tunisie et Indonesie. Le Gouvernement algerien a 
gracieusement propose d’accueillir la premiere reunion 
de ce comite en fevrier 2003. 

Le Conseil de securite et l’Assemblee generate 
ont adopte un certain nombre de resolutions 
importantes appelant a l’elimination du terrorisme et a 
la mise en place de directives serieuses permettant 
d’orienter et d’unifier les efforts de lutte antiterroriste 
de la communaute internationale, sous l’egide de 
l’ONU. 

La multiplication des actes de terrorisme dans le 
monde entier et la contagion du phenomene de 
l’extremisme a toutes les confessions de l’humanite 
confirment que le phenomene du terrorisme est unique 
et qu’il ne se limite pas a un peuple, a un groupe 
ethnique ou a une religion donnes. 

La communaute internationale repose sur les 
piliers de la diversite culturelle, religieuse, academique 
et philosophique, mais cette diversite ne doit pas pour 
autant nuire a l’unite de cette communaute 
internationale. La meilleure illustration en est peut-etre 
la declaration faite a l’Organisation des Nations Unies 
pour l’education, la science et la culture par le 
President fran 9 ais, M. Jacques Chirac, le 15 octobre 
2001, sur le role des cultures et leurs differents 
processus d’evolution : 

(I’orateur pour suit en frangais ) 

«Certes, toutes les cultures ne se 
developpent pas au meme rythme. Elies 
connaissent des apogees et des declins, des 
periodes de rayonnement et d’expansion comme 


des temps de silence et de repli. Pour autant, 
toutes continuent a vivre au present dans notre 
memoire collective. Elies construisent nos 
identites, nos raisons d’etre. Elies apportent a nos 
vies la lumiere et le plaisir, le chatoiement de la 
poesie et des beaux-arts, l’acces a la connaissance 
et a la transcendance. Elies s’attellent aussi a 
l’obscur, questionnent le mystere et l’enigme. 
Elies constituent ensemble, a egalite, la part de 
lumiere, de progres, d’exigence ethique de 
l’humanite. » 

(/ 'orateur reprend en arabe ) 

II importe d’indiquer que, lorsque nous 
condamnons le terrorisme, nous devons en meme 
temps condamner toute tentative d’abolir la distinction 
entre le terrorisme et la lutte legitime d’un peuple 
contre la domination coloniale ou 1’occupation 
etrangere. 

La determination dont font preuve nos Etats 
membres dans leur appel a la convocation d’une 
conference internationale sous l’egide de l’ONU, en 
vue de definir le terrorisme et d’operer une distinction 
entre ce terrorisme et le droit des peuples a resister a 
l’occupation et de prendre toutes les mesures qui 
s’imposent pour eliminer le terrorisme international 
sous toutes ses formes et manifestations, vient des 
souffrances qu’ils ont endurees au XIXe siecle et au 
debut du XXe siecle sous l’occupation etrangere et de 
la lutte difficile et prolongee qu’il leur a fallu mener 
pour obtenir leur independance et leur liberte, au prix 
de grands sacrifices. De nombreuses regions du monde 
subissent encore les consequences de l’ere coloniale 
precedente en ce qui concerne la demarcation de leurs 
frontieres. Par consequent, nous ne voulons pas voir 
taxer de terrorisme toute lutte legitime visant a mettre 
fin a l’occupation. 

Pour terminer, il est imperatif que tous les 
membres de la communaute internationale poursuivent 
leurs efforts contre le terrorisme. Nous devons nous 
abstenir d’appliquer deux poids deux mesures face a ce 
grave phenomene. Nos efforts en la matiere doivent 
aller de pair avec celui que nous faisons pour favoriser 
le dialogue entre les civilisations. II s’agit, en effet, 
d’assumer notre responsabilite en nous opposant a 
toute tentative de division batie sur l’exploitation des 
sentiments de haine et d’execration. Nous devons tous 
appuyer les fondements de la coexistence - le respect 
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et la cooperation entre les peuples - pour realiser la 
paix et le developpement. 

Le President : Je remercie l’Observateur 
permanent de l’Organisation de la conference 
islamique des paroles aimables qu’il m’a adressees. 
J’invite Sir Jeremy Greenstock, President du Comite 
contre le terrorisme, a repondre aux questions posees et 
aux observations formulees. 

Sir Jeremy Greenstock (parle en anglais) : Je 
vais faire quelques commentaires pour aborder les 
deux points souleves dans certains exposes interessants 
de cet apres-midi sur des questions qui interessent 
directement le Comite contre le terrorisme. 

Plusieurs delegations - il me semble que le 
Yemen etait le premier cet apres-midi - ont evoque 
l’importance des 12 conventions internationales contre 
le terrorisme, ce que le Comite contre le terrorisme a 
rappele a de multiples reprises. Ces 12 Conventions 
sont de plus en plus pertinentes dans le cadre de 
l’adoption de la legislation adaptee par chaque Etat 
Membre. 11 importe en outre de veiller a ce qu’elles 
soient conformes aux dispositions de la resolution 1373 
(2001). Je me rejouis de constater que certaines des 
delegations en ont reconnu l’importance, mais je pense 
qu’il est indispensable que chaque Etat Membre 
comprenne que les 12 conventions contre le terrorisme 
sont largement et tres clairement pertinentes dans le 
cadre de ce que nous essayons de faire en vertu de la 
resolution 1373 (2001). 11 importe que nous 

continuions de le rappeler afin d’inciter les 
organisations regionales et internationales a faire 
preuve d’un elan supplemental a cet egard, car c’est 
la voie legislative la plus rapide et la plus claire pour 
realiser la majorite des objectifs de la resolution 1373 
( 2001 ). 

Je tiens egalement a remercier une fois de plus 
les membres de la large communaute des Nations 
Unies qui font preuve de dynamisme pour aider leurs 
regions, apporter leur aide et creer le climat necessaire 
a la cooperation entre les Etats. J’en ai deja mentionne 
un ou deux dans mon allocution de ce matin, mais je 
tiens a remercier particulierement l’Australie, qui 
accomplit un enorme travail dans la region Asie- 
Pacifique, ainsi que l’Algerie. Ce dernier pays a joue 
un role de chef de file pour rassembler les personnes 
dans des groupes regionaux et autres au sein de 
l’Organisation de la Conference islamique et de 
l’Union africaine. II y en a beaucoup d’autres. Et meme 


si l’Algerie ne prend pas la parole dans ce debat, elle 
merite qu’on lui rende honneur pour ses initiatives 
recentes. 

Je remarque qu’une ou deux declarations - celles 
du Liechtenstein et de l’Union europeenne me viennent 
a l’esprit- se sont concentrees sur les exigences 
minimales et le maillon le plus faible de la chaine, qui 
a ete evoque par la Norvege ce matin. La encore, il 
importe que nous prenions conscience du fait qu’un 
maillon faible rompt toute la chaine. Cela necessite 
done un effort mondial. C’est la raison pour laquelle le 
Comite contre le terrorisme s’est concentre avant tout 
sur le renforcement des capacites. Je vais y revenir 
dans un instant, mais il est essentiel de rappeler 
l’importance du maillon le plus faible en tant que talon 
d’Achille des initiatives contre le terrorisme et en tant 
que facteur preponderant de nos activites au Comite 
contre le terrorisme. 

C’est pourquoi, il est egalement essentiel de faire 
entrer la lutte contre le terrorisme dans le cadre de 
toutes nos activites. Je crois que durant la periode 
suivante, nous allons examiner de plus pres le lien 
entre le contre-terrorisme et l’opposition a d’autres 
formes de criminalite organisee internationale et le 
maintien de la securite de diverses manieres, en tenant 
compte du large eventail des activites de 1’Organisation 
des Nations Unies. Il est neanmoins indispensable que 
les activites de contre-terrorisme fassent partie de nos 
activites types en matiere de securite, de 
developpement et de lutte contre la criminalite. 

Le dernier domaine a ete evoque par l’Inde et je 
pense que c’est tres important. Nous y reviendrons 
dans le cadre du Comite contre le terrorisme. 11 s’agit 
de l’application effective des dispositions et des 
difficultes y afferentes. Je pense que les Etats Membres 
font bien d’evoquer cette question. Nous n’en sommes 
pas encore la au sein du Comite contre le terrorisme, 
car il nous faut commencer par renforcer les capacites 
et nous concentrer, lors de la phase initiate, sur la 
creation d’un elan politique; dans ces deux domaines, 
nous creons une atmosphere d’objectivity en ce qui 
concerne nos activites. L’Inde a dit, je pense, que ni la 
peur ni le favoritisme ne devaient intervenir a cet egard 
- et l’objectivite nous aidera a aborder les cas difficiles 
si nous reussissons dans les deux premiers domaines. 
Lorsque nous aurons etabli - nous avons parcouru la 
moitie du chemin mais nous n’avons pas tout fait - 
cette objectivity et que le Comite sera a l’unanimite 
pret a aborder certaines questions en matiere 
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((’application effective, alors je pense que nous 
pourrons envisager comment remedier aux echecs pour 
que les normes necessaires soient atteintes. Mais je 
tiens aussi a ajouter que l’application effective est une 
question dont doit s’occuper l’ensemble du Conseil de 
securite, pas seulement le Comite contre le terrorisme. 
II est important que le Conseil de securite se saisisse de 
ces echecs. Nous ne devrons pas tenter d’y faire face 
par nos seuls moyens. II nous appartient de proceder a 
l’analyse et de faire le travail de preparation de ces cas 
particuliers. J’espere qu’avant de terminer ma tache de 
President du Comite, nous pourrons nous concentrer 
sur tous ces domaines qui appellent reellement notre 
attention. 


J’ecouterai avec attention les autres interventions 
lorsque ce debat reprendra, Monsieur le President, et je 
vous remercie de presider la seance d’aujourd’hui qui a 
donne lieu a des echanges tres interessants. 

Le President : Je remercie Sir Jeremy 
Greenstock pour les precisions qu’il vient de nous 
donner. Le Conseil poursuivra l’examen de ce point le 
lundi 7 octobre 2002, a 15 heures. 

La seance est suspendue a 18 h 35. 
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